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Déni de responsabilité

Les opinions exprimées dans le rapport proviennent de différentes sources et ne sont pas des recommandations. Le fait que des sociétés ou des produits spécifiques soient mentionnés n'implique pas que l'UIT approuve ou recommande ces sociétés ou ces produits.

Préface par les Directeurs du BDT et du BR

Les communications sont un instrument indispensable à la prospérité des économies nationales modernes. Les radiocommunications sont essentielles à la société de l'information, car il s'agit d'un moyen de communication particulièrement souple et économique; aussi, par le biais des politiques nationales, faudra-t-il s'efforcer de créer un environnement dans lequel les radiocommunications peuvent apporter la plus grande contribution possible aux besoins socio-économiques et de sécurité publique du pays. Le premier objectif de la gestion nationale des fréquences est donc de permettre à un pays de gérer efficacement son utilisation des ressources limitées que sont le spectre des fréquences radioélectriques et l'orbite des satellites (notamment l'orbite des satellites géostationnaires), dans le cadre des obligations conventionnelles internationales.

C'est en gardant cet objectif à l'esprit que la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT-98) a adopté la Résolution 9, "Participation des pays, en particulier des pays en développement, à la gestion du spectre", par laquelle elle a demandé aux Directeurs de l'UIT-D et de l'UIT-R d'élaborer un rapport sur les utilisations actuelles et en projet du spectre des fréquences radioélectriques. Il a également été demandé au Directeur du Bureau de développement des télécommunications et au Directeur du Bureau des radiocommunications d'examiner et de mettre en oeuvre une méthode efficace permettant d'encourager et de faciliter la participation et la contribution actives des pays en développement et des pays les moins avancés à la rédaction de ce rapport.

Conformément à cette Résolution, le BDT et le BR ont largement encouragé et appuyé les Commissions d'études de l'UIT-D et de l'UIT-R dans leurs efforts de coopération en vue de l'élaboration d'un rapport sur la première étape de l'étude intitulé: "Résolution 9 de la CMDT-98: Examen de la gestion nationale du spectre des fréquences radioélectriques et de l'utilisation du spectre. Etape 1: bandes de fréquences comprises entre 29,7 et 960 MHz". Le présent rapport contient une analyse détaillée de la façon de procéder à la gestion du spectre dans de nombreux pays du monde entier, l'accent étant notamment mis sur les besoins des pays en développement et des pays les moins avancés. Il sera un instrument très utile pour aider les pays en développement à déterminer l'assistance dont ils ont besoin afin que les futurs travaux menés à l'UIT soient centrés sur leurs besoins particuliers. Ce rapport sera également un repère permettant d'évaluer jusqu'à quel point ces exigences et ces besoins ont été satisfaits.

Le Directeur du BR et le Directeur du BDT sont heureux de constater qu'une révision de la Résolution 9 sera soumise à la CMDT-02 dans laquelle il sera recommandé de poursuivre les travaux afin d'examiner l'utilisation des bandes de fréquences comprises entre 960 MHz et 3 000 MHz. Ce sera un important défi à relever pour les participants et les Directeurs du BDT et du BR de l'UIT se réjouissent à la perspective de fournir une assistance continue par l'intermédiaire des ressources de leurs Bureaux respectifs.

1
Résumé

Le présent Rapport a été élaboré conjointement par l'UIT-D et l'UIT-R conformément à la Résolution 9 de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT-98), dans laquelle il est demandé de rédiger un rapport sur les utilisations du spectre des fréquences radioélectriques, l'objectif principal étant d'aider les pays en développement à assumer leurs fonctions en matière de gestion nationale du spectre. Pendant leurs réunions, en 1998 et 1999, les deux Secteurs ont décidé, d'une part, de créer un groupe mixte en vue d'avancer les travaux et, d'autre part, de diffuser un questionnaire sur la gestion nationale du spectre des fréquences radioélectriques aux Administrations des Etats Membres et des Membres des Secteurs. Le Groupe mixte s'est réuni trois fois et a procédé par voie électronique à l'analyse des réponses au questionnaire qui se divisait en deux parties: l'une sur les attributions de fréquences faites au niveau national et sur l'utilisation des bandes de fréquences entre 29,7 et 960 MHz, l'autre sur les aspects généraux de la gestion nationale du spectre. L'un des principaux objectifs est d'identifier les problèmes particuliers que peuvent rencontrer les pays en développement en matière de gestion nationale du spectre. 

Le présent texte correspond à la première étape du Rapport.

2
Introduction

2.1
Résolution 9 de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT-98)

Dans sa Résolution 9, la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT‑98) a demandé aux Directeurs de l'UIT-D et de l'UIT-R d'élaborer un rapport sur les utilisations actuelles et en projet du spectre des fréquences radioélectriques. Elle a demandé également au Directeur du Bureau de développement des télécommunications et au Directeur du Bureau des radiocommunications d'examiner et de mettre en oeuvre une méthode efficace permettant d'encourager et de faciliter la participation et la contribution actives des pays en développement, et notamment des PMA, à la rédaction de ce rapport. 

2.2
Activités de l'UIT-D et de l'UIT-R visant à donner suite à la Résolution 9 de la CMDT-98

2.2.1
Création d'un groupe mixte UIT-D/UIT-R

En application de cette Résolution, la Commission d'études 1 de l'UIT-R a approuvé la proposition de l'UIT-D visant à créer un groupe mixte UIT-R/UIT-D appelé "Groupe mixte sur la Résolution 9" et a défini un projet de programme de travail en vue de l'élaboration du rapport demandé. Ce projet a été soumis pour examen et adopté par les Commissions d'études 1 et 2 de l'UIT-D à leurs réunions respectives (Genève, septembre 1999).

2.2.2
Programme de travail 

Comme prévu dans le programme de travail du Groupe mixte sur la Résolution 9, les activités proposées ont porté sur les points suivants:

1)
collecte d'informations précises auprès de tous les Etats Membres et de tous les Membres du Secteur des radiocommunications et du Secteur du développement des télécommunications, à l'aide du questionnaire en deux parties (BDT-CA/8 - BR-CA/71) diffusé conjointement par le Secteur des radiocommunications et par le Secteur du développement des télécommunications;

2)
utilisation des compétences des membres du Groupe mixte sur la Résolution 9 dans le domaine de la gestion du spectre pour analyser les informations ainsi recueillies; et 

3)
élaboration d'un rapport dont seront saisies la Commission d'études 1 de l'UIT-R et les Commissions d'études 1 et 2 de l'UIT-D. Les Etats Membres et les Membres des Secteurs ont été priés de renvoyer le questionnaire dûment rempli avant le 31 janvier 2000. 

La plupart des tâches prévues ont été effectuées par courrier électronique. On a procédé à la première évaluation des réponses au questionnaire pendant la réunion du Groupe mixte sur la Résolution 9 (Genève, 6 et 7 mars 2000). Des rapports d'activité ont été présentés aux réunions de septembre 2000 de la Commission d'études de l'UIT-D et à la réunion d'octobre 2000 de la Commission d'études 1 de l'UIT-R. Une deuxième réunion a eu lieu du 20 au 22 mars 2001 et une troisième réunion du 6 au 8 juin 2001.

2.2.3
Le questionnaire

La Partie I du questionnaire porte sur les "Questions particulières sur la gestion nationale du spectre ayant un rapport avec la Résolution 9". Les Etats Membres et les Membres des Secteurs ont été invités à fournir des informations sur l'utilisation du spectre entre 29,7 et 960 MHz. Cette gamme de fréquences a été choisie à la réunion préparatoire du Groupe mixte et ce choix a été approuvé par les Commissions d'études 1 et 2 de l'UIT‑D et par la Commission d'études 1 de l'UIT‑R. Etant donné qu'il est prévu dans la Résolution 9 de la CMDT‑98 que le Rapport serait rédigé par étapes, d'autres gammes de fréquences pourront être examinées ultérieurement.

La Partie II du questionnaire traite des "Questions générales sur la gestion nationale du spectre" et contient 18 questions portant sur les aspects techniques, politiques, financiers et juridiques de la gestion du spectre. Il s'agit d'une révision du questionnaire général qui a déjà été diffusé par l'UIT‑R (CA/401 du 20 janvier 1993). Les réponses aux questions figurant dans la Pièce jointe 2 serviront à élaborer le rapport demandé dans la Résolution 9 et à planifier le futur programme de travail de la Commission d'études 1 de l'UIT‑R.

Les Lettres circulaires CA/08 (BDT) et CA/71 (BR) ont été diffusées, en version papier, aux Administrations des Etats Membres de l'UIT, aux Membres du Secteur du développement et aux Membres du Secteur des radiocommunications. Ces circulaires étant par ailleurs disponibles sous forme électronique, sur le site web de l'UIT, tous les destinataires ont été priés de soumettre les renseignements demandés par voie électronique. Un extrait de l'article S5 de l'édition 1998 du Règlement des radiocommunications (Tableau d'attribution des bandes de fréquences entre 29,7 et 960 MHz) a été inclus dans les circulaires à l'intention des administrations qui n'ont pas de tableau national d'attribution des fréquences.

2.2.4
Invitation des Administrations des Etats Membres et des Membres des Secteurs

Les Administrations des Etats Membres ont été invitées:

a)
à répondre aux questions sur les attributions de fréquences faites au niveau national et à indiquer également les paramètres techniques des systèmes exploités dans les bandes de fréquences données; et

b)
à décrire en détail les problèmes particuliers qu'elles rencontrent en matière de gestion nationale du spectre.

Les Membres des Secteurs ont été invités à indiquer les paramètres techniques des systèmes actuellement disponibles pour des bandes de fréquences données.

Les Etats Membres et les Membres des Secteurs ont été invités à faire parvenir leurs réponses à ce questionnaire en deux parties au Bureau de développement des télécommunications avant le 31 janvier 2000 (date limite reportée par la suite au 31 mars 2001).

3
Analyse générale des réponses au questionnaire 

Au total 75 réponses au questionnaire ont été reçues, dont 4 réponses d'opérateurs de télécommunication et 71 d'administrations. Seules les réponses des administrations ont été prises en compte dans l'analyse du questionnaire général sur la gestion du spectre et des tableaux nationaux d'attribution des fréquences. Pour pouvoir procéder à une comparaison significative, ces 71 réponses ont été classées dans les catégories suivantes:


	Région
	Pays développés
	Pays en développement
	Pays les moins avancés
	Total
	% de réponses

	Afrique
	-
	5
	9
	14
	20

	Amériques
	2
	10
	-
	12
	17

	Asie et Pacifique
	1
	8
	5
	14
	20

	Europe et CEI
	13
	14
	-
	27
	38

	Etats arabes
	-
	4
	-
	4
	5

	TOTAL
	16
	41
	14
	71
	100


Puisque l'UIT compte 189 Etats Membres, les taux de réponses suivants peuvent être calculés pour chaque région:

Afrique:


30%

Amériques:


34%

Asie et Pacifique:
37%

Europe et CEI:

49%

Etats arabes:

21%

4
Analyse de la Partie I du questionnaire (questions concernant expressément la gestion nationale du spectre des fréquences radioélectriques)

4.1
Considérations générales

La gestion du spectre des fréquences radioélectriques est un processus en deux étapes: on établit d'abord une stratégie d'attribution des fréquences fondée sur des décisions de politique générale qui consistent à attribuer des bandes de fréquences à certains services; ensuite, on met en oeuvre cette stratégie par le biais de licences accordées à des opérateurs, qui les autorisent à exploiter des émetteurs sur des fréquences spécifiées. Afin d'évaluer l'efficacité des stratégies d'attribution des fréquences en place, on a par ailleurs défini progressivement des dispositifs permettant de mesurer: 1) jusqu'à quel point les brouillages sont évités entre systèmes pour lesquels des licences ont été octroyées, 2) l'efficacité de l'utilisation du spectre, 3) le rapport coût/efficacité du spectre selon les services fournis, et 4) la disponibilité d'équipements de radiocommunication fonctionnant conformément à la stratégie d'attribution établie.

Des stratégies internationales d'attribution des fréquences ont été définies lors de différentes conférences des radiocommunications de l'UIT et sont présentées dans l'article S5 du Règlement des radiocommunications (1998); des stratégies nationales en matière d'attribution des fréquences établies par un certain nombre d'administrations sont disponibles sous diverses formes (graphiques, documents publiés et pages web sur Internet). Le Groupe de travail créé en vue de mettre en oeuvre la Résolution 9 de La Valette a reconnu que les responsables de la gestion du spectre dans de nombreux pays en développement ont besoin, d'urgence, d'un meilleur accès à cette profusion d'informations pour pouvoir élaborer leurs stratégies nationales respectives. 

Objectifs du projet

Afin de mieux orienter les tâches à exécuter, le Groupe de travail a fixé deux objectifs au projet:

1)
faciliter entre les gestionnaires du spectre du monde entier un dialogue permanent qui permettra de recourir aux connaissances spécialisées existantes pour résoudre avec rapidité et efficacité les problèmes qui se posent;

2)
mettre au point certains outils informatiques propres à assurer une meilleure compréhension mutuelle des stratégies nationales d'attribution des fréquences élaborées dans des environnements variés qui diffèrent aux plans linguistique, culturel, technique, politique et économique.

4.2
Produits déjà élaborés ou en cours d'élaboration

Un CD-ROM a été créé grâce aux efforts conjoints des Bureaux de l'UIT-R et de l'UIT-D. Il contient la totalité des 75 réponses au questionnaire (CA/08 et CA/71); des exemplaires de ce CD‑ROM sur la "Résolution 9" peuvent être obtenus sur demande au secrétariat du BDT. Les réponses sont toutes présentées dans le format *.pdf et peuvent être facilement visualisées avec un lecteur Adobe Acrobat qui peut être téléchargé gratuitement sur Internet. On trouvera dans chaque réponse le nom d'un coordonnateur désigné au sein de l'organisation qui répond - voir à l'Annexe 5 un récapitulatif de tous les points de contact annoncés. 

Une version trilingue du Tableau international d'attribution des bandes de fréquences figurant dans l'article S5 du Règlement des radiocommunications (édition 1998) a été établie pour les bandes de fréquences comprises entre 27,5 et 960 MHz; voir à l'Annexe 1.3 certaines pages représentatives de ce tableau. Ce tableau (en format Word) se veut un outil de traduction permettant une reconnaissance immédiate des attributions de fréquences indiquées dans les réponses quelle que soit la langue utilisée (anglais, français ou espagnol). Pour déterminer plus facilement les différences existant dans les attributions de fréquences entre les trois Régions de l'UIT, le tableau a été établi avec un seul jeu de bandes de fréquences sans chevauchement.

Afin de pouvoir mieux analyser l'ensemble des tableaux nationaux d'attribution de fréquences établis pendant la préparation du présent Rapport, l'élaboration d'une série d'outils de gestion de base de données a été entreprise et se poursuit actuellement.

Pendant la préparation de ce Rapport, un site web a été créé: i) pour permettre un examen rapide des projets de produits établis et ii) pour vérifier la fiabilité de l'utilisation de ce système comme moyen de répondre à l'objectif du projet 1) énoncé plus haut, à savoir: favoriser l'échange efficace d'informations entre les gestionnaires du spectre physiquement éparpillés dans le monde entier. L'adresse de cette page web est:
http://www.itu.int/ITU-D/study_groups/SGP_1998-2002/JGRES09/Res9 Index.html.
5
Analyse de la Partie II du questionnaire (questions générales sur la gestion nationale du spectre)

5.1
Considérations générales

Mise au point par l'UIT-D et par la Commission d'études 1 de l'UIT-R, la Partie II du questionnaire s'appuie sur les questionnaires analogues précédemment utilisés. Les résultats des questionnaires précédents ont été joints en annexe à la Circulaire (BDT-CA/08 - BR-CA/71). Les questions posées dans le questionnaire actuel se rapportent aux principaux aspects suivants de la gestion nationale du spectre:

•
Aspects juridiques

•
Aspects financiers

•
Planification du spectre (questions techniques)

•
Contrôle du spectre (notamment surveillance et analyses techniques des brouillages) 

•
Technologies de l'information appliquées à la gestion du spectre

•
Organisation de la gestion du spectre

•
Utilisation de produits de l'UIT, en particulier de manuels 

La structure de chacune des sections ci-après comporte: un énoncé des questions posées; un examen général succinct afin de replacer dans son contexte l'aspect particulier considéré; la mise en évidence de toute erreur d'interprétation des questions, ainsi qu'une présentation sous forme de tableau de l'analyse des réponses classées par région et par groupe de pays (pays développés, pays en développement ou pays les moins avancés). Pour chaque groupe de pays, un tableau de présentation des résultats pays par pays figure en annexe.

5.2
Aspects juridiques

5.2.1
Questions relevant de cette catégorie


Question 1:
 Existe-t-il dans votre pays une loi régissant la gestion du spectre? 


(
Dernière date à laquelle cette loi a été changée ou modifiée?


(
Envisage-t-on de changer cette loi?


Question 2:
 Avez‑vous publié des règlements et des procédures pour la gestion nationale du spectre (services de radiocommunication, prescriptions concernant les licences, etc.)?

La législation de la ressource spectrale revêt une importance comparable à celle de la législation de l'utilisation des terres et des eaux. Certaines administrations disposent d'une loi unique couvrant les télécommunications en général, y compris les radiocommunications, tandis que d'autres distinguent nettement les deux domaines, en raison de leurs différences majeures quant au contexte d'utilisation et quant aux besoins de gestion. Quelle que soit l'option retenue, la loi sur les radiocommunications (ou une partie de celle-ci) doit définir les principes de base, les instances compétentes, les buts et objectifs généraux, ainsi que les responsabilités; elle doit reconnaître l'existence du spectre radioélectrique en tant que ressource nationale, et la nécessité de l'administrer dans l'intérêt de tous les citoyens. Aussi doit-elle établir le droit des pouvoirs publics nationaux de réglementer l'utilisation des radiocommunications, et en particulier d'autoriser les utilisations du spectre et de faire respecter les règles de gestion correspondantes. De plus, la législation des radiocommunications doit établir le droit des citoyens et des administrations publiques de posséder et de faire fonctionner des équipements de radiocommunication. Enfin, parmi les questions qui doivent être couvertes par la loi, figurent les prescriptions en matière d'accès du public au processus de gestion du spectre et de prise en compte par les pouvoirs publics des points de vue exprimés par les citoyens. La législation des radiocommunications doit donc exiger que l'administration chargée de la gestion du spectre tienne la population informée de ses décisions, et en fournisse par écrit la justification; elle doit en outre prévoir un mécanisme d'examen des décisions prises, conformément à une procédure et selon des critères bien définis. 

Résultats statistiques

On trouvera à l'Annexe 2‑1 une analyse pays par pays des réponses à la question 1.

Ci-dessous figure un bilan récapitulatif des réponses par région et par catégorie de pays.

	Région
	Pays développés
	Pays en développement
	Pays les moins avancés
	Total
	% de réponses

	Afrique
	-
	5=O
	8=O

1=N
	13=O

1=N
	93%=O

7%=N

	Amériques
	2=O
	9=O

1=N
	-
	11=O

1=N
	92%=O

8%=N

	Asie et Pacifique
	1=O
	8=O

1=N
	2=O

2=N
	11=O

3=N
	79%=O

21%=N

	Europe et CEI
	13=O
	13=O
	-
	26=O
	100%=O

	Etats arabes
	-
	3=O

1=N
	-
	3=O

1=N
	75%=O

25%=N

	TOTAL
	16=O
	38=O

3=N
	10=O

3=N
	-
	-

	% de réponses
	100%=O
	93%=O

7%=N
	77%=O

23%=N
	-
	-


On trouvera à l'Annexe 2‑1 une analyse pays par pays des réponses à la question 2.

Ci-dessous figure un bilan récapitulatif des réponses par région et par catégorie de pays. 

	Région
	Pays développés
	Pays en développement
	Pays les moins avancés
	Total
	% de réponses

	Afrique
	-
	4=O

1=N
	4=O

5=N
	8=O

6=N
	57%=O

43%=N

	Amériques
	2=O
	8=O

2=N
	-
	10=O

2=N
	83%=O

17%=N

	Asie et Pacifique
	1=O
	7=O

2=N
	4=O

0=N
	12=O

2=N
	86%=O

14%=N

	Europe et CEI
	13=O
	11=O

2=N
	-
	24=O

2=N
	92%=O

8%=N

	Etats arabes
	-
	3=O

1=N
	-
	3=O

1=N
	75%=O

25%=N

	TOTAL
	16=O
	33=O

8=N
	8=O

5=N
	-
	-

	% de réponses
	100%=O
	80%=O

20%=N
	62%=O

38%=N
	-
	-


5.3
Aspects financiers

5.3.1
Questions relevant de cette catégorie

Question 5: La nécessité d'un réaménagement des attributions de fréquences s'impose‑t‑elle dans votre pays
?

–
Si tel est le cas, avez-vous mis au point une stratégie pour procéder à ce réaménagement dans les bandes de fréquences concernées et pour des services de radiocommunication donnés?

–
Veuillez définir la stratégie mise en place et indiquer éventuellement comment vous avez consulté les utilisateurs concernant les dépenses que pourrait occasionner cet éventuel réaménagement. 


Question 6: Quel est le coût total des fonctions de gestion nationale de spectre effectuées par votre gouvernement (en francs suisses)?

–
Comment financez‑vous ces fonctions de gestion du spectre?


Question 7:
 Avez‑vous une méthode permettant de fixer les redevances que doivent acquitter les utilisateurs du spectre?

–
Dans l'affirmative, décrivez‑la brièvement.

Soixante et onze pays ont répondu au questionnaire sur la Résolution 9 de la CMDT-98.

Soixante‑trois pays ont complété la seconde partie du questionnaire. C'est ce chiffre qui servira de référence aux calculs qui suivent. On trouvera des informations pays par pays à l'Annexe 2-2.

1)
Question 5: La nécessité d'un réaménagement des attributions de fréquences s'impose‑t‑elle dans votre pays?
Quarante‑sept pays ont répondu positivement, soit 75% des pays ayant répondu à la seconde partie du questionnaire.

Si tel est le cas, avez-vous mis au point une stratégie pour procéder à ce réaménagement dans les bandes de fréquences concernées et pour des services de radiocommunication donnés?
Vingt‑neuf pays ont répondu positivement, soit 62% des pays qui sont obligés de réaménager leurs attributions de fréquences, soit 46% des pays ayant répondu à la seconde partie du questionnaire.

Veuillez définir la stratégie mise en place pour procéder à ce réaménagement dans les bandes de fréquences concernées et pour des services de radiocommunication donnés.

	Stratégie
	Nombre de réponses
	Réponses
exploitables
	Pourcentage

	A l'étude
	6
	6
	30%

	Consultation publique
	4
	4
	20%

	Licences limitées dans le temps
	1
	1
	5%

	Imposé
	3
	3
	15%

	Information
	5
	5
	25%

	Autre
	1
	1
	5%

	Non renseigné
	9
	0
	0%

	Total
	29
	20
	100%


Indiquer éventuellement comment vous avez consulté les utilisateurs à propos des dépenses que pourrait occasionner cet éventuel réaménagement.
Seuls 9 pays ont répondu à cette question, soit 31% des pays ayant une stratégie pour procéder à ce réaménagement dans les bandes de fréquences concernées, soit 14% des pays ayant répondu à la seconde partie du questionnaire.

	Prise en charge des coûts par
	Nombre de réponses
	Pourcentage

	Etat
	1
	12%

	Nouveaux entrants
	2
	22%

	Anciens allocataires
	2
	22%

	Fonds
	2
	22%

	Négociation
	2
	22%

	Total
	9
	100%


2)
Question 6: Quel est le coût total des fonctions de gestion nationale du spectre?

Seuls 38 des 63 pays, soit 60% des pays ayant répondu à la seconde partie du questionnaire, connaissent le coût total des fonctions de gestion nationale du spectre. Les disparités entre pays sont telles que l'on peut sans doute se poser la question du champ couvert (investissement, exploitation …). Il conviendra donc dans le prochain questionnaire d'améliorer la formulation de cette question en distinguant les investissements et l'exploitation, le contrôle et la gestion.

Comment financez-vous ces fonctions de gestion du spectre?

Même si les pays ne connaissent pas le coût total des fonctions, seuls 14 pays, soit 22% des pays ayant répondu à la deuxième partie du questionnaire, ne savent pas comment est financée la gestion du spectre.

	Financement
	Nombre
	Pourcentage

	Etat
	25
	40%

	Opérateur historique
	6
	9%

	Redevances
	18
	29%

	Non défini
	14
	22%

	Total
	63
	100%


3)
Question 7: Avez-vous une méthode de fixation des redevances?

Cinquante des 63 pays soit 79% des pays ayant répondu à la seconde partie du questionnaire, ont répondu qu'ils ont une méthode de fixation des redevances.

Description de la méthode

	Méthode
	Nombre
	Pourcentage

	Redevance
	40
	80%

	Forfait
	1
	2%

	Enchères
	2
	4%

	Coûts
	2
	4%

	Comparaison 
	2
	4%

	Tarifs de télécommunications
	2
	4%

	Non défini
	1
	2%

	Total
	50
	100%


5.4
Planification du spectre

5.4.1
Questions relevant de cette catégorie


Question 3:

Avez-vous publié un tableau national d'attribution des bandes de fréquences?


Question 4:

Existe-t-il des spécifications techniques régissant l'utilisation nationale du spectre?


Question 9:

Notifiez-vous des assignations de fréquence à l'UIT?


Question 10:
Avez-vous une politique et une fonction de planification pour la gestion nationale du spectre (par exemple une stratégie nationale pour l'utilisation future du spectre)?


Question 11:
Effectuez-vous des analyses techniques des demandes d'assignation de fréquence?

5.4.2
Question 3: Avez-vous publié un tableau national d'attribution des bandes de fréquences?

Un tableau national d'attribution des bandes de fréquences est un outil de base pour assurer une gestion efficace du spectre. Il permet d'établir un plan général d'utilisation du spectre et la structure de base nécessaire pour que cette utilisation soit efficace et pour éviter les brouillages de fréquences radioélectriques entre les services. Le tableau servira de guide aux fabricants pour déterminer pour quelle partie du spectre ils doivent mettre au point et fabriquer du matériel et permettra aux utilisateurs de savoir où opérer. Comme expliqué dans le Manuel de gestion nationale du spectre, le Tableau international d'attribution des bandes de fréquences contenu dans l'article S5 du Règlement des radiocommunications constitue la base des tableaux nationaux et dans certains pays peut servir de tableau national. Toutefois, d'autres pays ont ajouté des informations sur l'utilisation au plan national en donnant plus ou moins de détails: depuis le service qui intervient lorsque le Règlement des radiocommunications donne le choix jusqu'aux fréquences pouvant être utilisées par les autorités publiques ou d'autres utilisateurs et, dans le cas de certaines sous-bandes, les dispositions prises en ce qui concerne les canaux et les spécifications du matériel utilisé. On trouvera à l'Annexe 2‑3, à titre d'exemple, des extraits des tableaux et des stratégies nationales d'attribution des fréquences.

Résultats statistiques

On trouvera à l'Annexe 2‑3 une analyse pays par pays des réponses à la question 3.

Ci-dessous figure un bilan récapitulatif des réponses par région et par catégorie de pays.

	Région
	Pays développés
	Pays en développement
	Pays les moins avancés
	Total
	% de réponses

	Afrique
	-
	4=O

1=N
	4=O

5=N
	8=O

6=N
	57%=O

43%=N

	Amériques
	2=O
	8=O

2=N
	-
	9=O

2=N
	83%=O

17%=N

	Asie et Pacifique
	1=O
	8=O

1=N
	3=O

1=N
	12=O

2=N
	86%

14%=N

	Europe et CEI
	13=O
	10=O

3=N
	-
	23=O

3=N
	88%

12%=N

	Etats arabes
	-
	2=O

2=N
	-
	2=O

2=N
	50%=O

50%=N

	TOTAL
	16=O
	32=O

9=N
	7=O

6=N
	
	

	% de réponses
	100%=O
	78%=O

22%=N
	54%=O

46%=N
	
	


5.4.3
Question 4: Existe-t-il des spécifications techniques régissant l'utilisation nationale du spectre?

On a recours à des spécifications ou à des normes techniques pour publier les valeurs maximums ou "limites" de certaines caractéristiques techniques du matériel et les méthodes de mesure correspondantes. L'article S3 du Règlement des radiocommunications traite des caractéristiques techniques des stations et prévoit que le matériel doit satisfaire aux dispositions du Règlement de manière à éviter tout brouillage pour les autres services. La tolérance de fréquence des émetteurs et les rayonnements non essentiels sont des caractéristiques techniques spécifiquement signalées dans le règlement et des valeurs limites sont indiquées pour différents services. D'autres caractéristiques techniques servent à planifier les fréquences ou parfois à assurer l'interfonctionnement. Les valeurs limites peuvent faire l'objet d'un accord au plan national, régional ou international, particulièrement s'il y a obligation d'assurer la mobilité mondiale ou la sécurité. Nombreux sont les pays qui préfèrent adopter des normes arrêtées par des organismes de normalisation de portée mondiale ou régionale car les programmes de normalisation sont coûteux et l'adoption de normes communes supprime les obstacles au commerce.

Résultats statistiques

On trouvera à l'Annexe 2‑3 une analyse pays par pays des réponses à la question 4.

Ci-dessous figure un bilan récapitulatif des réponses par région et par catégorie de pays.

	Région
	Pays développés
	Pays en développement
	Pays les moins avancés
	Total
	% de réponses

	Afrique
	-
	4=O

1=N
	7=O

2=N
	11=O

3=N
	79%

21%

	Amériques
	2=O
	6=O

4=N
	-
	8=O

4=N
	67%

33%

	Asie et Pacifique
	1=O
	16=O

3=N
	4=O

0=N
	21=O

3=N
	88%

12%

	Europe et CEI
	12=O

1=N
	12=O

1=N
	-
	24=O

2=N
	92%

8%

	Etats arabes
	-
	2=O

1=N
	-
	2=O

1=N
	67%

33%

	TOTAL
	15=O

1=N
	42=O

10=N
	11=O

2=N
	
	

	% de réponses
	94%=O

6%=N
	80%=O

20%=N
	85%=O

15%=N
	
	


5.4.4
Question 9: Notifiez-vous des assignations de fréquence à l'UIT?

La coordination, la notification et l'enregistrement des assignations de fréquence par l'intermédiaire du Bureau des radiocommunications de l'UIT est une activité fondamentale pour protéger les systèmes nationaux de radiocommunication contre les brouillages. Pour certains services et certaines bandes de fréquences, les procédures prévues et exigées constituent des dispositions du Règlement des radiocommunications. Pour d'autres systèmes qui fonctionnent entièrement à l'intérieur des frontières nationales, les administrations peuvent décider qu'il n'est pas nécessaire de procéder à une notification ou peuvent convenir de dispositions bilatérales ou multilatérales plus simples avec les pays voisins.

Résultats statistiques

On trouvera à l'Annexe 2‑3 une analyse pays par pays des réponses à la question 9.

Ci-dessous figure un bilan récapitulatif des réponses par région et par catégorie de pays.

	Région
	Pays développés
	Pays en développement
	Pays les moins avancés
	Total
	% de réponses

	Afrique
	-
	3=O

2=N
	5=O

4=N
	8=N
	57%

42%

	Amériques
	2=O
	4=O

5=N
	-
	6=O

5=N
	58%

42%

	Asie et Pacifique
	1=O
	7=O

1=N
	4=O

2=N
	12=O

3=N
	86%

14%

	Europe et CEI
	13=O
	13=O
	-
	26=O
	100%

	Etats arabes
	-
	4=O
	-
	4=O
	100%

	TOTAL
	16=O
	33=O

7=N
	8=O

5=N
	
	

	% de réponses
	100%=O
	80%=O

20%=N
	62%=O

38%=N
	
	


5.4.5
Question 10: Avez-vous une politique et une fonction de planification pour la gestion nationale du spectre (par exemple une stratégie nationale pour l'utilisation future du spectre)?

En matière de gestion nationale des fréquences, l'établissement de politiques et la planification visent essentiellement à s'assurer que le spectre radioélectrique est attribué de manière à répondre, tant à court qu'à long terme, aux besoins souvent concurrentiels des différents utilisateurs et services. Il s'agit de tenir compte des obligations internationales et des contraintes techniques ainsi que des réalités nationales au plan social, économique et politique. La création d'un tableau national d'attribution des fréquences constitue une base pour évaluer les besoins actuels et ceux qui se feront jour dans un avenir proche; toutefois, les exigences et les utilisations en matière de spectre varieront notablement dans l'avenir, en raison tout particulièrement de la croissance économique et des progrès technologiques. C'est à partir du tableau national qu'est mise au point une stratégie nationale en vue de l'utilisation future du spectre, avec un calendrier des changements prévus, des plans pour l'élimination progressive des anciens systèmes et l'introduction d'une technologie de remplacement. Il est ainsi possible de faire plus facilement face à ces changements, d'étudier différentes options et de consulter les principaux représentants du Secteur des radiocommunications, les opérateurs et les utilisateurs. On trouvera à l'Annexe 2‑3, à titre d'exemple, des extraits des stratégies nationales d'attribution du spectre.

Résultats statistiques

On trouvera à l'Annexe 2‑3 une analyse pays par pays des réponses à la question 10.

Ci-dessous figure un bilan récapitulatif des réponses par région et par catégorie de pays.

	Région
	Pays développés
	Pays en développement
	Pays les moins avancés
	Total
	% de réponses

	Afrique
	-
	3=O

2=N
	4=O

4=N
	7=O

6=N
	54%=O

46%=N

	Amériques
	2=O
	8=O

2=N
	-
	10=O

2=N
	83%=O

17%=N

	Asie et Pacifique
	1=O
	8=O

1=N
	3=O

1=N
	12=O

2=N
	86%=O

14%=N

	Europe et CEI
	10=O

3=N
	13=O

0=N
	-
	23=O

3=N
	88%=O

12%=N

	Etats arabes
	-
	2=O

2=N
	-
	2=O

2=N
	50%=O

50%=N

	TOTAL
	13=O

3=N
	34=O

7=N
	7=O

5=N
	
	

	% de réponses
	81%=O

19%=N
	83%=O

17%=N
	58%=O

42%=N
	
	


5.4.6
Question 11: Effectuez-vous des analyses techniques des demandes d'assignation de fréquence?

Les analyses techniques visent à éviter que l'assignation de fréquence à une nouvelle station n'entraîne de brouillage inacceptable pour les services en place. Il s'agit d'ordinaire d'assurer un isolement suffisant, par exemple en matière de fréquences, de distance ou d'horaires, entre les stations nouvelles et les stations existantes, compte tenu des caractéristiques techniques (par exemple la puissance rayonnée, la largeur de bande et les critères de protection) des systèmes concernés. Les analyses peuvent aller d'une simple évaluation manuelle à une modélisation informatisée détaillée à partir de données recueillies sur le terrain en vue de calculs de propagation. Les analyses techniques exigent une connaissance exacte (de préférence dans le cadre d'une base de données) des utilisateurs existants.

Résultats statistiques

On trouvera à l'Annexe 2‑3 une analyse pays par pays des réponses à la question 11.

Ci-dessous figure un bilan récapitulatif des réponses par région et par catégorie de pays.

	Région
	Pays développés
	Pays en développement
	Pays les moins avancés
	Total
	% de réponses

	Afrique
	-
	3=S

2=N
	7=S

2=N
	10=S

4=N
	71%=S

29%=N

	Amériques
	2=S
	7=S

2=N
	-
	9=S

2=N
	83%=S

17%=N

	Asie et Pacifique
	1=S
	7=S

1=N
	2=S

1=N
	10=S

2=N
	86%=S

14%=N

	Europe et CEI
	11=S

2=N
	13=S
	-
	24=S

2=N
	88%=S

12%=N

	Etats arabes
	-
	3=S

1=N
	-
	3=S

1=N
	75%=S

25%=N

	TOTAL
	14=S

2=N
	40=S

6=N
	9=S

3=N
	
	

	% de réponses
	88%=S

12%=N
	85%=S

15%=N
	75%=S

25%=N
	
	


5.5
Contrôle du spectre (notamment surveillance et analyses techniques des brouillages)

5.5.1
Questions relevant de cette catégorie


Question 12: Effectuez-vous un contrôle des émissions?

(
Nombre de stations fixes

(
installations disponibles dans ces stations

(
contrôle des émissions jusqu'à ______ MHz

(
radiogoniométrie jusqu'à ______ MHz

(
Nombre de stations mobiles

(
installations disponibles dans ces stations

(
contrôle des émissions jusqu'à ______ MHz

(
radiogoniométrie jusqu'à ______ MHz


Question 13: Effectuez-vous des analyses techniques des plaintes pour brouillages?

Réponses à la question 12:

Cette question porte sur les installations de contrôle disponibles, à la fois fixes et mobiles, et les gammes de fréquences dans lesquelles les stations peuvent procéder à des observations.

Il est à noter que le contrôle du spectre, au moyen de stations de contrôle, a pour but d'apporter un soutien au processus de gestion du spectre en général, à l'assignation et à la planification des fréquences. Pour ce faire, il fournit des informations techniques qui permettent de juger de la conformité aux normes techniques et d'exploitation fixées dans le cadre de la gestion du spectre. De son côté, le programme de gestion du spectre apporte son soutien au processus de contrôle en fournissant des données précises et complètes sur les assignations en vigueur et en confiant des 

tâches spécifiques aux opérations de contrôle. Le contrôle des émissions est une composante essentielle de la gestion du spectre des fréquences, et les stations de contrôle sont un outil indispensable pour une gestion efficace au niveau national.

Les réponses au questionnaire font apparaître des différences très sensibles entre les pays développés et les pays non développés.

Les pays développés semblent disposer d'installations de contrôle très bien équipées, aussi bien fixes que mobiles, et un certain nombre disposent également d'installations de contrôle à distance couvrant la totalité du territoire. En revanche, les pays en développement manquent d'installations de contrôle, aussi bien fixes que mobiles, et certains ne disposent encore d'aucune installation.

Les pays en développement, en particulier, attendent de l'UIT qu'elle les aide à établir un plan de mobilisation des ressources nécessaires pour mettre en place des installations de contrôle et/ou demandent à l'UIT de les aider au niveau des ressources proprement dites.

En ce qui concerne les gammes de fréquences des équipements de contrôle fixes ou mobiles, il apparaît que la plupart des pays qui disposent d'installations de contrôle peuvent procéder à des observations jusqu'à 1 300 ou 2 700 MHz. Certains peuvent contrôler les émissions jusqu'à 40 GHz et d'autres ont fait savoir qu'ils disposaient d'installations de contrôle par satellite. Les équipements de radiogoniométrie peuvent, pour la plupart, fonctionner jusqu'à 1 300 ou 2 700 MHz, mais un certain nombre de pays ne disposent que d'équipements fonctionnant à moins de 30 MHz.

A ce sujet, il doit être pris en considération que le spectre utilisable a été étendu à des bandes de fréquences de plus en plus élevées. De ce fait, il faut que les stations de contrôle fixes soient disséminées sur la plus grande partie du territoire des pays et/ou que l'on ait recours à un nombre élevé de stations de contrôle mobiles. Pour des raisons diverses, y compris économiques, les administrations peuvent se trouver dans l'impossibilité de contrôler toutes les bandes et tous les paramètres importants; il est donc recommandé qu'elles harmonisent leurs plans et leurs activités afin d'atteindre les objectifs souhaités.

5.5.2
Stations de contrôle

Il a été reçu 75 réponses dont 4 proviennent d'opérateurs de télécommunications (voir Annexe 2-4). Les 71 réponses des administrations se décomposent de la manière suivante:

	Région
	Pays développés (PD)
	Pays en développement (PED)
	PMA
	Total
	% de réponses

	Afrique
	-
	5
	9
	14
	20

	Amériques
	2
	10
	-
	12
	17

	Asie et Pacifique
	1
	8
	5
	14
	20

	Europe et CEI
	13
	14
	-
	27
	38

	Pays arabes
	-
	4
	-
	4
	5

	Totaux
	16
	41
	14
	71
	100


Prenant en compte les 189 Etats Membres de l'UIT, il a été établi le ratio des réponses reçues par région:

Afrique:


30%

Amériques:



34%

Asie et pacifique:

37%

Europe et CEI:


49%

Pays arabes:


21%

Sur les 71 réponses des Etats Membres de l'UIT, nous pouvons noter que certains Etats Membres ont déclaré ne pas effectuer de contrôle d'émissions ou en être au stade de l'acquisition de stations de contrôle:

	Région
	Pas de contrôle
	Contrôle prévu

	Afrique
	6 (PMA)
	1

	Asie et Pacifique
	2 (PMA)
	1

	Europe
	2 (PD)
	-

	Pays arabes
	1 (PD)
	1


Les 3 Etats Membres ayant soumis les données de planification, celles-ci ont été prises en compte. En conséquence, les analyses statistiques effectuées ci-après portent sur 60 pays:

	Région
	Pays développés
	Pays en développement
	PMA
	Total
	% de réponses

	Afrique
	-
	4
	4
	8
	15

	Amériques
	2
	10
	-
	12
	20

	Asie et Pacifique
	1
	8
	3
	12
	20

	Europe et CEI
	12
	13
	-
	25
	41

	Pays arabes
	-
	3
	-
	3
	4

	Totaux
	15
	38
	8
	60
	100


5.5.3
Stations fixes

L'analyse détaillée des stations fixes déclarées par les 60 administrations est donnée dans l'Annexe 2-4:

•
Graphique 1 (stations fixes de mesure); 

•
Graphique 2 (stations fixes de radiogoniométrie); et 

•
Graphique 3 (répartition des stations fixes par bandes de fréquences). 

L'analyse des données est la suivante:

	Région
	Stations de mesure
	Stations de radiogoniométrie 
et mesure
	Stations 
H/V/UHF

	
	Qté
	% total
	Qté
	% total
	% Mes.
	Mes.
	Gonio
	Mes. + Gonio

	Afrique
	7
	1
	6
	2
	86
	-
	1
	-

	Amériques
	195
	34
	147
	41
	75
	75
	33
	33

	Asie et Pacifique
	84
	15
	64
	13
	76
	-
	1
	-

	Europe et CEI
	273
	48
	135
	37
	49
	2
	2
	-

	Pays arabes
	9
	2
	7
	2
	77
	7
	3
	-

	Total
	568
	100
	359
	100
	63
	84
	40
	33


Il a été déclaré au total 568 stations fixes de mesure et 359 stations fixes de radiogoniométrie. Sur les 568 stations fixes de mesure, 359 assurent aussi la fonction de radiogoniométrie soit 63%, dans des bandes de fréquences limitées à 3 GHz. Cette limitation signifie que les contrôles effectués par des stations fixes (ou au moyen de stations commandées à distance) doivent concerner les zones dans lesquelles les fréquences plus élevées font l'objet d'une utilisation intensive. Dans les autres cas, l'usage de stations de contrôle mobiles est possible.

Il est à noter que 15% des stations fixes réalisent à la fois le contrôle des bandes HF et V/UHF. La distinction entre bandes HF et V/UHF est très nettement apparente et correspond à une exploitation différente de chacune de ces bandes.

L'analyse des données par administrations nationales fait apparaître que 8 administrations (12%) disposent de 370 stations fixes soit 65% du total général des stations fixes.

	Région
	Stations
	% du total
	Administrations

	Amériques
	131
	23
	1 (PD) + 2 (PED)

	Asie et Pacifique
	40
	7
	1 (PD) + 1 (PED)

	Europe et CEI
	199
	35
	4 (PD)


Nous voyons apparaître dans le tableau ci-dessus l'importante infrastructure mise en place par des pays en développement et qui correspond tant à l'étendue du territoire national qu'à leur développement économique donc de l'évolution des services de radiocommunication.

5.5.3.1
Stations fonctionnant en ondes décamétriques (HF)

Il y a quatre-vingt-quatre stations de mesure dans la bande 9 kHz ‑ 20 MHz, dont 66% entre 9 kHz ‑ 100 MHz. En ce qui concerne la capacité de radiogoniométrie, seulement 40% des stations disposent de cette fonction entre 300 kHz et 20 MHz et 12% entre 9 kHz et 100 kHz.

5.5.3.2
Stations fonctionnant en ondes métriques et décimétriques (V/UHF)

Si l'on examine le graphique 3 de l'Annexe 2-4, nous pouvons classer les stations en trois groupes significatifs selon la bande de fréquences.

	Bande de fréquences
	Stations fixes de mesure/Régions
	Total
	Stations de radio-goniométrie et mesure

	
	Afrique
	Amériques
	Asie/
Pacifique
	Europe/CEI
	Pays arabes
	
	

	20 MHz - 1 GHz
	7
(1%)
	195
(34%)
	24
(15%)
	273
(48%)
	9
(2%)
	568
(100%)
	80%

	1 GHz - 2 GHz
	3
(<1%)
	157
(35%)
	26
(6%)
	260
(58%)
	4
(<1%)
	450
(100%)
	50%

	2 GHz - 3 GHz
	1
(<1%)
	89
(28%)
	26
(8%)
	196
(62%)
	4
(1%)
	316
(100%)
	36%


On observe que plus l'on monte en fréquences et moins la fonction radiogoniométrie est présente.

5.5.3.3
Stations fonctionnant en ondes centimétriques (SHF)

Au-dessus de 3 GHz, seuls 5 pays (8%) [1 (Europe), 3 (Amériques) et 1 (Asie) dont 2 pays en développement] ont implanté 33 différents types de stations soit 6% de la totalité des stations déclarées. Ces stations ont uniquement la fonction mesure, la radiogoniométrie est absente.

5.5.4
Stations mobiles

La principale fonction d'une station mobile de contrôle consiste à effectuer tous les contrôles des caractéristiques des émissions qu'il n'est pas facile d'effectuer dans les centres fixes, soit en raison de la nature de la grandeur à mesurer, soit à cause des difficultés résultant de l'encombrement du spectre. Cela est particulièrement vrai pour tous les contrôles à effectuer sur des fréquences au‑dessus de 30 MHz, où la faible puissance des émetteurs, la forte directivité des antennes et les caractéristiques particulières de la propagation ne permettent pas d'effectuer efficacement des mesures depuis des positions fixes.

L'analyse détaillée du nombre de stations mobiles déclarées par les 60 Administrations est donnée à l'Annexe 2-4:

•
Graphique 4 (stations mobiles de mesure); 

•
Graphique 5 (stations mobiles de radiogoniométrie); et 

•
Graphique 6 (répartition des stations mobiles par bandes de fréquences). 

L'analyse de ces données est la suivante:

	Région
	Stations de mesure
	Stations de mesure + radiogoniométrie 
	Stations 
H/V/UHF

	
	Qté
	%
	Qté
	% total
	% Mes.
	Mes.
	Gonio
	Mes. + Gonio

	Afrique
	4
	< 1
	3
	1
	75
	-
	-
	-

	Amériques
	183
	31
	175
	29
	96
	114
	92
	92

	Asie et Pacifique
	151
	25
	151
	26
	100
	-
	-
	-

	Europe et CEI
	257
	43
	253
	43
	98
	3
	3
	3

	Pays arabes
	5
	< 1
	4
	1
	80
	-
	-
	-

	Total
	600
	100
	586
	100
	98
	117
	95
	95


Le tableau précédent démontre l'importance des stations mobiles dans la gestion du contrôle des fréquences: 95% des stations mobiles possèdent à la fois la fonction mesure et celle de radiogoniométrie.

L'analyse des données fait apparaître que 9 administrations (15%) disposent de 366 stations soit 61% du total général des stations mobiles.

	Région
	Stations
	% du total
	Administrations

	Amériques
	118
	20
	2 (PD)

	Asie et Pacifique
	80
	13
	1 (PED)

	Europe et CEI
	168
	20
	6 (PD)


5.5.4.1
Stations fonctionnant en ondes décamétriques (HF)

Il y a cent quatorze stations de mesure, dont 95 (83% possèdent la radiogoniométrie).

5.5.4.2
Stations fonctionnant en ondes métriques/décimétriques (V/UHF)

Comme pour les stations fixes (voir le § 5.1.2), on peut distinguer trois groupes de stations en fonction de la bande de fréquences.

	Bande de fréquences
	Stations de mesure mobiles/Régions
	Total
	Stations de mesure avec radio-goniométrie  

	
	Afrique
	Amériques
	Asie/
Pacifique
	Europe/CEI
	Pays arabes
	
	

	20 MHz – 1 GHz
	4
(<1%)
	183
(31%)
	151
(25%)
	257
(43%)
	5
(<1%)
	600
(100%)
	98%

	1 GHz – 2 GHz
	1
(<1%)
	113
(25%)
	118
(26%)
	215
(48%)
	3
(<1%)
	450
(100%)
	97%

	2 GHz – 3 GHz
	1
(<1%)
	63
(19%)
	107
(32%)
	165
(48%)
	3
(<1%)
	339
(100%)
	95%


5.5.4.3
Stations fonctionnant en ondes centimétriques (SHF)

Jusqu'à 105 GHz, 74 stations de mesure sont opérationnelles soit 12% de la totalité des stations mobiles. La fonction radiogoniométrie n'est présente que dans 14 stations (2% du total des stations mobiles), ce faible taux s'explique par le coût élevé des équipements nécessaires à la radiogoniométrie par satellite.

5.5.5
Observations générales

Les réponses font apparaître ce qui suit:

a)
Les stations mobiles sont plus utilisées que les stations fixes: + 9,5%

A l'heure actuelle, les stations de contrôle ont pris une grande importance, notamment pour les mesures de couverture à l'intention des services de radiodiffusion et des réseaux de radiocommunications mobiles, par exemple les réseaux cellulaires. Pour ces catégories, il existe 600 stations mobiles dont 95% avec les fonctions mesure et radiogoniométrie, contre 568 stations fixes.

De plus, une analyse par bandes de fréquences donne les résultats suivants:
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b)
Bandes de fréquences: la majeure partie des contrôles porte sur les plages de fréquences suivantes:


100 kHz - 20 MHz (Stations de mesure + radiogoniométrie)


20 MHz - 1 GHz (Mobiles)


20 MHz - 1,3/2 GHz (Fixes)

c)
Importance relative de la fonction de radiogoniométrie dans les stations mobiles et les stations fixes selon la bande de fréquences:
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Mobiles = 14; Fixes = 0 
5.6
Technologies de l'information

5.6.1
Questions relevant de cette catégorie


Question 8: Avez-vous des bases de données centralisées pour la gestion du spectre?

(
Quelle est la taille approximative de votre base de données (nombre de fiches)?

(
Avez-vous un système de gestion automatisée de bases de données (SGBD)?

(
Quel SGBD utilisez-vous?

(
Ces fiches concernant les assignations de fréquence sont-elles accessibles au public?


Question 14: Quels ordinateurs et quels systèmes d'exploitation utilisez-vous pour la gestion nationale du spectre?

5.6.2
Analyse provisoire

On trouvera une analyse par pays à l'Annexe 2-5. 

L'état récapitulatif des réponses 8 et 14, tel qu'il figure à l'Annexe 2-5, est incomplet; par ailleurs, les réponses détaillées doivent être considérées avec une certaine prudence puisqu'elles reflètent une vision instantanée de la situation des administrations en 1999. En outre, la rapidité d'évolution des technologies de l'information ne permet pas d'évaluer facilement les réponses, notamment en ce qui concerne certaines demandes d'aide, ainsi que la taille de la base de données. Un problème particulier vient du fait que les informations concernant l'évolution des technologies de l'information n'ont pas toujours été enregistrées au titre des Questions 8 et 14 et ne peuvent donc être prises en compte dans le rapport de synthèse en raison des directives ou des principes retenus pour son élaboration. Par conséquent, bien que les réponses contiennent un certain nombre d'informations intéressantes, notamment pour l'élaboration des manuels, elles doivent faire l'objet d'un examen nettement plus poussé pour en extraire les indications recherchées, pour mieux définir des formes spécifiques d'aide aux administrations et enfin pour déterminer les lacunes des moyens matériels et logiciels des administrations. 

Alors que certaines administrations disposent de systèmes évolués utilisant les technologies de l'information (systèmes IT), d'autres - principalement dans les pays en développement - en sont apparemment dépourvues, ce qui dénote une forte disparité quant aux moyens disponibles. Compte tenu du fait que les systèmes IT fournis par l'UIT font l'objet d'une mise à jour permanente, cette disparité de moyens a des répercussions quant à l'aide éventuellement fournie aux administrations et quant à la fixation de normes minimales en matière de technologies de l'information, nécessaires à l'utilisation des logiciels de l'UIT. Il convient d'assurer en permanence le suivi des systèmes IT (par exemple au moyen de nouveaux questionnaires) afin d'identifier les changements affectant la capacité des systèmes et les moyens à mettre en oeuvre pour répondre à ces changements.

5.7
Administration

5.7.1
Questions regroupées dans cette catégorie

Question 15: Nombre de techniciens/de non-techniciens travaillant à la gestion nationale du spectre?

Question 16: Nombre de fonctionnaires d'appui employés à la gestion nationale du spectre?


Question 17: Décrivez la structure de gestion du spectre de votre pays.

5.7.2
Introduction

La gestion nationale des ressources radioélectriques a pour objectif premier de doter un pays des moyens nécessaires pour gérer effectivement son utilisation des ressources finies du spectre et des orbites satellitaires, dans le cadre des obligations conventionnelles de l'UIT. Il existe généralement dans chaque pays une administration bien définie, dotée des pouvoirs et des moyens juridiques requis pour exercer des fonctions de gestion du spectre. Les structures administratives varient d'un pays à l'autre en fonction des besoins et des ressources particulières en présence. Selon le modèle général des organisations de gestion du spectre, une administration centrale est chargée de la coordination nationale de l'utilisation de toutes les fréquences et des activités de représentation au niveau international.

5.7.3
Questions 15 et 16 (Personnel affecté aux tâches de gestion du spectre)

Cinquante-sept des administrations qui ont répondu au questionnaire ont fourni des informations sur les effectifs de techniciens et de fonctionnaires d'appui employés à la gestion nationale du spectre. Les chiffres communiqués sont récapitulés au Tableau 1 de l'Annexe 2.6. 

Pour les techniciens et le personnel d'appui, les valeurs moyennes suivantes ont été relevées: techniciens/professionnels: 99 (effectifs compris entre 1 et 1 050), personnel d'appui: 86 (effectifs compris entre 1 et 1 181). Pour les calculs, lorsqu'un seul chiffre était fourni à la fois pour les techniciens et le personnel d'appui, ce chiffre a été divisé par deux. Ces informations n'ont pas été prises en compte dans le calcul des fourchettes.

Comme les seuls chiffres ne sont pas suffisamment représentatifs des efforts de gestion du spectre déployés par les différentes administrations, il est nécessaire d'établir des relations entre les chiffres proprement dits et d'autres paramètres importants dont peuvent dépendre les besoins en effectifs.

Certaines relations et certains chiffres peuvent être particulièrement intéressants pour l'analyse: par exemple, relation entre les effectifs techniques et le personnel d'appui, population du pays, taille de la base de données de gestion du spectre, degré de développement du pays considéré. Le Tableau 2 de l'Annexe 2.6 récapitule ces relations. 

Les réponses font apparaître certains problèmes ou certaines divergences: dans certains cas, les chiffres donnés pour les effectifs spécialisés dans la gestion du spectre correspondaient en fait au total des personnes employées par l'instance responsable de la gestion du spectre, qui peut être un organisme indépendant, l'une des directions d'un Ministère important ou même une société privée. Dans d'autres réponses, on ne considérait que les personnes directement concernées. Ces différences d'interprétation des questions posées peuvent expliquer, pour une part, la forte variation des valeurs chiffrées figurant dans les réponses.

Conclusions

Si les chiffres indiqués dans les réponses donnent une idée assez précise des différentes démarches adoptées par les administrations pour la gestion du spectre, les effectifs indiqués ne doivent pas servir de base à la détermination d'une valeur optimale, puisque le nombre des personnes qui participent à la gestion du spectre dépend non seulement de la population du pays considéré et de son degré de développement mais aussi de divers autres facteurs: degré d'automatisation, nombre d'assignations de fréquence dans chaque pays, type d'institution responsable de la gestion du spectre.

S'il existe une relation évidente entre les effectifs des services de gestion du spectre, la population du pays considéré et la taille de la base de données de gestion du spectre, il n'est pas possible, pour des raisons identiques à celles qui ont été exposées plus haut, de déterminer un ratio optimal entre les effectifs et la population ou entre les effectifs et la base de données.

5.7.4
Question 17 (Structure nationale de gestion du spectre)

Parmi les administrations qui ont répondu au questionnaire, 33 ont fourni une copie de l'organigramme de leurs services de gestion du spectre; d'autres ont soit fourni une description des services en question soit communiqué une adresse web où l'on peut consulter un tel organigramme. Les administrations qui ont fourni un organigramme, présenté une description ou communiqué une adresse web sont également spécifiées au Tableau 1 de l'Annexe 2.6.

Certaines administrations ont fourni l'organigramme complet de l'instance de gestion du spectre ou de l'organisme de réglementation concerné, tandis que d'autres n'ont communiqué que l'organigramme du service traitant spécifiquement de la gestion du spectre.

Les tableaux constituent une bonne source d'informations en ce qui concerne l'approche adoptée par chaque pays dans la gestion du spectre, tout spécialement pour ce qui est du degré d'indépendance conféré au service de gestion du spectre ou à l'organisme de gestion du spectre par l'administration centrale.

S'il est vrai que l'on observe généralement dans le monde une tendance à constituer des instances ou des commissions de régulation indépendantes, il demeure que, dans de nombreux pays, les fonctions de réglementation sont encore assumées par un service ou un département relevant d'une instance administrative ou d'un ministère supérieur.

Les administrations souhaitant créer de nouveaux organismes de réglementation ou revoir la structure d'instances existantes pourront trouver des informations très utiles dans ces organigrammes.

5.8
Utilisation des Manuels de l'UIT

5.8.1
Questions relevant de cette catégorie


Question 18: Utilisez-vous les Manuels et Rapports de l'UIT:

a)
Manuel sur la gestion nationale du spectre, édition 1995

b)
Manuel sur le contrôle du spectre
, édition 1995

c)
Application des techniques informatiques à la gestion du spectre radioélectrique, 1999

d)
Conception des systèmes de radiodiffusion en ondes décamétriques, 1999

e)
Rapport SM.2012, Aspects économiques de la gestion du spectre, 1997

f)
Logiciel Windows Basic Automated Spectrum Management System (WinBASMS), édition 1997, Manuel édition 1997.

Quels autres informations/autres manuels l'UIT peut‑elle vous apporter?

On trouvera une analyse par pays à l'Annexe 2‑7.

Afin d'aider les administrations responsables de l'utilisation appropriée et efficace du spectre, un certain nombre de manuels, de rapports et d'outils divers ont été mis au point au sein de l'UIT-R. Il est donc important de savoir s'ils sont utilisés par les administrations et répondent à leurs besoins.

Il importe en outre de déterminer quelles informations ou quels manuels supplémentaires font défaut, pour que l'UIT-R dispose des indications indispensables à l'élaboration de nouveaux manuels ou d'autres rapports. 

Il convient de signaler l'existence de certains manuels et rapports mis au point au sein de l'UIT-D, mais qui n'ont pas été pris en compte dans le présent questionnaire.

5.8.2
Réponse à la Question 18

Il ressort de l'analyse des réponses que les manuels et rapports élaborés au sein de l'UIT-R sont bien connus, mais ne sont pas employés dans tous les pays, et ce pour une raison qui n'est pas toujours indiquée. Il importe en outre de noter qu'un certain nombre de pays qui ont répondu ne disposent pas de ces publications et ont demandé que des exemplaires leur soient envoyés. Certaines administrations ont fait observer qu'elles ne disposaient pas du personnel spécialisé qualifié capable d'utiliser et de mettre en pratique les informations contenues dans les manuels, le logiciel WinBASMS et les rapports.

Les réponses font apparaître que, de tous les Manuels publiés par l'UIT‑R, ce sont le Manuel sur la gestion nationale du spectre, édition 1995, et le Manuel sur le contrôle du spectre, édition 1995, qui sont les plus utilisés dans la quasi-totalité des pays qui ont répondu au questionnaire. Les autres Manuels/Rapports sont sensiblement moins utilisés.

La plupart des pays développés qui ont répondu au questionnaire ont indiqué qu'ils utilisaient le Manuel sur l'application des techniques informatiques à la gestion du spectre radioélectrique, édition 1999, et le Rapport SM.1012, Aspects économiques de la gestion du spectre, édition 1997.

Un certain nombre de pays en développement qui n'utilisent pas encore le logiciel WinBASMS ont fait savoir que ce logiciel leur est nécessaire. Les administrations qui ont utilisé le logiciel WinBASMS en demandent une nouvelle version.

La question concernant les informations/manuels supplémentaires requis a donné lieu à différents types de réponse:

•
Il existe un besoin de versions régulièrement mises à jour du Manuel sur la gestion nationale du spectre et du Manuel du contrôle du spectre.

•
Un certain nombre d'administrations ont indiqué qu'elles souhaiteraient utiliser les manuels, etc., en combinaison avec des activités de formation de leur personnel. A cet égard, l'idée a été avancée qu'il fallait multiplier le nombre de séminaires de l'UIT consacrés à la gestion du spectre.

•
Un nombre important de pays en développement ont indiqué que, sans toutefois avoir les manuels et les rapports en leur possession, ils savaient que l'UIT les avait publiés. Ils ont demandé que ces publications leur soient envoyées, ainsi que toutes les Recommandations UIT‑R disponibles concernant la gestion du spectre, le Règlement des radiocommunications sur CD-ROM, etc.

•
Des demandes ont été reçues afin d'obtenir la coopération du BR et du BDT à la préparation des manuels ou des rapports concernant les dispositions réglementaires relatives aux satellites ainsi que les dispositions réglementaires et les procédures de gestion nationale du spectre (services de radiodiffusion, prescriptions d'octroi de licences, notamment redevances d'utilisation du spectre). Il convient cependant de signaler que l'édition 1997 du Rapport SM.2012 intitulé "Aspects économiques de la gestion du spectre" comporte un chapitre consacré aux redevances.

6
Demandes d'assistance en matière de gestion du spectre (précisées dans le questionnaire)

6.1
Introduction

Onze questions du Questionnaire invitaient les administrations à identifier les éventuels problèmes et à indiquer si leur résolution exigeait une aide quelconque de l'UIT. Il était prévu que les réponses à cette invitation permettraient d'identifier les domaines dans lesquels on pourrait entreprendre des études visant à élaborer des recommandations, des rapports ou des manuels ayant pour objectif de répondre à des besoins spécifiques, théoriquement en relation avec les pays en développement participant à ces travaux. Toutefois, il ressort clairement des réponses recueillies qu'une aide à caractère plus direct est indispensable dans certains cas, par exemple une aide financière et des services de consultants. 

Les contributions reçues de deux membres du Groupe mixte (les représentants du Cameroun et de la Côte d'Ivoire) contenaient une liste détaillée des points devant faire l'objet d'une aide de l'UIT (voir l'Annexe 3-1).

6.2
Résultats de l'analyse des réponses

L'analyse pays par pays des demandes d'aide figure à l'Annexe 3-2. Un résumé de cette analyse figure ci-dessous. Aucun des pays développés n'ayant demandé une aide, le Tableau 6-1 indique le nombre de pays en développement et de pays les moins avancés en pourcentage du nombre total de réponses reçues de ces pays (55).

Tableau 6-1

	Question
	% des pays en développement et des pays les moins avancés demandant une aide
	 Exemple de commentaire

	Q1: Existe-t-il dans votre pays une loi régissant la gestion du spectre? 


	25%
	"La législation actuelle ne permet pas d'assurer la gestion et la protection du spectre. De nouvelles lois sont indispensables. L'aide de l'UIT peut être nécessaire en ce qui concerne les aspects juridiques de la réglementation du spectre."

	Q2: Avez‑vous publié des règlements et des procédures pour la gestion nationale du spectre (services de radiocommunication, prescriptions concernant les licences, etc.)?
	25%
	"L'élaboration de procédures et de dispositions réglementaires exige une aide de l'UIT."

	Q3: Avez‑vous publié un tableau national d'attribution des bandes de fréquences ?
	24%
	"Avec la mise en place d'une nouvelle administration des télécommunications en {nom du pays}, l'élaboration de notre système exige l'aide de l'UIT."

	Q4: Existe-t-il des spécifications techniques régissant l'utilisation 
nationale du spectre?
	25%
	"Nous avons défini plusieurs spécifications techniques uniquement pour un certain nombre de services, mais de façon non détaillée. Nous ne disposons pas du personnel ou des compétences requises pour définir des normes de radiocommunication. Nous avons besoin de l'aide de l'UIT pour élaborer un plus grand nombre de spécifications techniques nécessaires à la gestion nationale du spectre et concernant différents services de radiocommunication."

	Q8: Avez-vous des bases de données centralisées pour la gestion du spectre?
	9%
	"Besoin d'un programme de gestion de base de données plus facile à utiliser - par exemple une version actualisée de WinBASMS."

	Q9: Notifiez-vous des assignations de fréquence à l'UIT?
	38%
	"La notification électronique exigerait une aide accrue, des fichiers types et une assistance logicielle, ainsi qu'une description plus détaillée de la base de données IFIC."

	Q10: Avez-vous une politique et une fonction de planification pour la gestion nationale du spectre (par exemple une stratégie nationale pour 
l'utilisation future du spectre)?


	29%
	"Nous avons récemment commencé à exercer cette fonction, mais les compétences nécessaires nous font défaut (personnel inexpérimenté). Nous avons incontestablement besoin d'une aide considérable de l'UIT pour mettre en place cette fonction importante."

	Q11: Effectuez-vous des analyses techniques des demandes d'assignation de fréquence?
	33%
	"Les analyses techniques effectuées sont inadéquates, et portent uniquement sur les harmoniques et les sous-harmoniques. Une analyse correcte des brouillages exige l'utilisation d'un logiciel."

	Q12: Effectuez‑vous un contrôle des émissions?


	24%
	"Impossibilité matérielle d'effectuer des contrôles. Equipements hors service. Elaboration d'un système automatisé de gestion et de contrôle du spectre en cours. Assistance à solliciter ultérieurement."

	Q13: Effectuez‑vous des analyses techniques des plaintes pour brouillages?
	24%
	"La mise en place de ce processus, par exemple avec le concours d'un consultant, exige la définition de règlements et de directives."

	Q14: Quels ordinateurs et quels systèmes d'exploitation utilisez‑vous pour la gestion nationale du spectre?
	20%
	"L'informatisation de la gestion du spectre exige un certain nombre de consultations, ainsi que l'organisation d'une réunion avec des experts de l'UIT, afin d'obtenir les conseils nécessaires, et de visites de systèmes informatisés déjà en service à l'UIT et dans les pays développés." 


Un examen général des réponses au questionnaire sur la Résolution 9 fait apparaître que les responsables de la gestion du spectre de nombreux pays en développement signalent une insuffisance de moyens opérationnels; de plus il est notable que nombre de ces pays déclarent être dépourvus de toute installation technique. Dans leur grande majorité, les pays en développement ont fait état de la nécessité d'une aide à la mise en place d'un système moderne opérationnel de gestion du spectre capable de répondre aux attentes de l'utilisateur et conforme à l'intérêt général.

Après avoir analysé l'ensemble des réponses au questionnaire (Parties I et II), il est possible de définir certains principes directeurs quant aux différents types d'aide technique que les pays en développement attendent de l'UIT:

1)
Méthodologies pour la mise en place d'un tableau national d'attribution des fréquences, complétant les dispositions du Règlement des radiocommunications et tenant compte des travaux déjà menés à bien sur place.

2)
Détermination des structures opérationnelles autorisant un déroulement harmonieux des activités relatives au spectre: administration, attribution de fréquences, analyse et contrôle. En outre, en fonction de facteurs nationaux particuliers, la mise à disposition des compétences requises pour identifier les ressources humaines, les moyens techniques et les procédures opérationnelles indispensables pour une gestion efficace du spectre.

3)
Aspects économiques et financiers:

a)
identification des moyens financiers nécessaires au budget de fonctionnement et au budget d'investissement;

b)
en fonction des caractéristiques nationales spécifiques, la mise en oeuvre d'une politique de facturation de l'utilisation des fréquences (redevances) propre à soutenir un développement économique national satisfaisant.

4)
Diffusion de l'information.

Il a été observé, notamment pour les manuels, que les pays en développement ne possédaient pas les différentes publications de l'UIT ou en ignoraient l'existence. Cette situation est sans doute imputable à une méconnaissance des documents de référence disponibles dans le cadre de l'UIT, de la part du personnel chargé de la gestion concrète du spectre; au demeurant l'aspect financier joue vraisemblablement un rôle en ce qui concerne l'acquisition de la documentation en général. Un mécanisme pourrait donc être mis en place par l'UIT, par l'intermédiaire des bureaux régionaux, pour combler cette lacune et pour informer en temps réel les pays en développement sur l'état d'avancement des publications actuelles ou prévues émanant des Commissions d'études compétentes de l'UIT.

5)
Compétences

Les pays en développement ont besoin:

•
d'un renforcement de l'aide de l'UIT aux administrations, par le biais de la formation d'experts nationaux au siège et de courtes missions du personnel du BR auprès des unités nationales qui le demandent;

•
de davantage d'activités de formation, sous la forme de séminaires particulièrement spécifiques et ciblés.

En outre, les Centres d'excellence régionaux en cours de création pourraient constituer un instrument efficace de formation à la gestion du spectre.

7
Autres mesures proposées

Les autres mesures proposées relèvent des trois grands domaines de responsabilité suivants:

•
dans le cadre du Groupe de travail mixte sur la Résolution 9 de la CMDT-98;

•
dans le cadre du Secteur du développement des télécommunications;

•
dans le cadre du Secteur des radiocommunications.

7.1
Dans le cadre du Groupe de travail mixte sur la Résolution 9 de la CMDT-98

Avec l'achèvement de la présente étape de ce Rapport et la mise au point du Tableau trilingue d'attribution des fréquences, le Groupe mixte aura mené à bien l'étape 1 de ce dont il est chargé conformément à la Résolution 9 de la CMDT-98. Il a élaboré un projet de révision de la Résolution 9 ainsi qu'une annexe décrivant l'aide demandée par les pays en développement d'Afrique, lesquels seront examinés par la CMDT-02. Si ce document est adopté, le Groupe mixte passera alors à l'étape 2 du Rapport.

7.2
Dans le cadre du Secteur du développement des télécommunications

En ce qui concerne le Secteur du développement des télécommunications, les autres mesures proposées devront en principe s'inscrire dans le cadre fonctionnel du Secteur du développement des télécommunications: activités dans le cadre des Commissions d'études, c'est-à-dire les différents programmes - en particulier les Programmes 1 et 2 et le Programme spécial pour les PMA - et dans le cadre des projets et de l'assistance directe, lorsque le financement est assuré par le PNUD, par des fonds d'affectation spéciale, ou par d'autres sources. L'Annexe 8 présente une vue d'ensemble de ce cadre d'action.

7.3
Dans le cadre du Secteur des radiocommunications

La plupart des mesures à adopter au sein du Secteur des radiocommunications seront le résultat de l'analyse approfondie des demandes d'aide, afin d'identifier la meilleure façon de mettre au point une documentation technique propre à faciliter la résolution d'une partie des problèmes évoqués dans les réponses. Ces activités relèvent en partie du domaine de compétence de la Commission d'études 1 de l'UIT-R. En fonction des contributions reçues, la CMDT-02 identifiera vraisemblablement un grand nombre d'autres problèmes et de mesures à prendre.

Annexe 1

Exemple d'extrait de la version trilingue du Tableau international
d'attribution des bandes de fréquences figurant dans l'édition 1998
du Règlement des radiocommunications (S5), élaborée en vue 
de faciliter la comparaison des tableaux nationaux d'attribution 
des bandes de fréquences présentés en français, espagnol ou anglais
TABLEAU TRILINGUE INTERNATIONAL D'ATTRIBUTION DES BANDES 
DE FRÉQUENCES

Pour la gamme 27,5‑960 MHz, présentée comme à l'article S5 du Règlement des radiocommunications (édition 1998) et dans la Circulaire CA/08-CA/71
du Groupe mixte UIT-R/UIT-D datée de novembre 1999

	Bande de fréquences en MHz
	Région 1
Europe et Afrique
	Région 2 
Amériques
	Région 3 
Asie-Pacifique


	27,5-28
	METEOROLOGICAL AIDS

AUXILIAIRES DE LA MÉTÉOROLOGIE

AYUDAS A LA METEOROLOGÍA

FIXED

FIXE

FIJO

MOBILE

MOBILE

MÓVIL
	METEOROLOGICAL AIDS

AUXILIAIRES DE LA MÉTÉOROLOGIE

AYUDAS A LA METEOROLOGÍA

FIXED

FIXE

FIJO

MOBILE

MOBILE

MÓVIL
	METEOROLOGICAL AIDS

AUXILIAIRES DE LA MÉTÉOROLOGIE

AYUDAS A LA METEOROLOGÍA

FIXED

FIXE

FIJO

MOBILE

MOBILE

MÓVIL


	41,015-44
	FIXED

FIXE

FIJO

MOBILE

MOBILE

MÓVIL

S5.160   S5.161
	FIXED

FIXE

FIJO

MOBILE

MOBILE

MÓVIL

S5.160   S5.161
	FIXED

FIXE

FIJO

MOBILE

MOBILE

MÓVIL

S5.160   S5.161


annexe 2-1

Analyse des réponses à la Partie II du questionnaire: Aspects juridiques

	Aspects juridiques
	Q1: Existe-t-il dans votre pays une loi régissant la gestion du spectre? 
Q2: Avez‑vous publié des dispositions réglementaires et des procédures pour la gestion nationale du spectre (services de radiocommunication, prescriptions concernant les licences, etc.)?

	Pays
	Q1
	Q2
	Commentaires

	Algérie
	O
	O
	

	Allemagne
	O (1995)
	O
	N

	Arménie
	O (1998)
	O
	PMP


	Autriche
	O (1997)
	O
	PMP

	Bangladesh
	O (1933)
	N
	Projet

	Bélarus
	O
	O
	

	Belgique
	O
	NA
	

	Belize
	O (1987)
	O
	Oui

	Bolivie
	N
	O
	

	Brésil
	O (1997)
	O
	PMP

	Bulgarie
	O (1998)
	O
	

	Burkina Faso
	O (1998)
	N
	O

	Burundi
	O (1997)
	O
	PMP

	Cameroun
	O (1998)
	N
	

	Canada
	O (1996, 1997)
	O
	PMP

	Chine
	O (1997)
	O
	O

	Chypre
	O (1994)
	O
	O?

	Colombie
	O (1990)
	O
	PMP

	Corée (Rép. de)
	O (2000)
	O
	N

	Côte d'Ivoire
	O (1995)
	O
	N

	Croatie
	O
	N
	PMP

	Danemark
	O (1999)
	O
	PMP

	Egypte
	N
	N
	

	Emirats arabes unis
	O (1973)
	O
	N

	Erythrée
	O (1998)
	N
	O

	Espagne
	O (1998)
	O
	N

	Estonie
	O (1991)
	O
	N

	Etats-Unis
	O (1996)
	O
	N

	Ethiopie
	N
	N
	

	Finlande
	O (1995)
	O
	N

	France
	O (1996)
	O
	N

	Gabon
	O
	O
	N

	Géorgie
	O (1999)
	N
	O

	Grèce
	O (1994)
	O
	N

	Guyana
	O (1973)
	N
	O

	Hongrie
	O (1999
	O
	

	Indonésie
	O (1999)
	O
	

	Iran
	O (1984)
	O
	O

	Japon
	O (1999)
	O
	N

	Lao
	N
	O
	N

	Lesotho
	O (1979)
	O
	

	Lettonie
	O (1993)
	O
	N

	Libéria
	O (1978)
	N
	

	Lituanie
	O (1998)
	O
	N

	Lybie
	O (1990)
	O
	N

	Madagascar
	O (1999)
	O
	

	Maldives
	O
	O
	

	Mali
	O (1961)
	O
	O

	Malte
	O (1998)
	O
	N

	Mexique
	O 1995
	O
	N

	Myanmar
	N
	O
	O

	Namibie
	O (1990)
	O
	O

	Nicaragua
	O
	O
	O

	Norvège
	O (1998)
	O
	N

	Pakistan
	O (1996)
	N
	O

	Pérou
	O
	O
	N

	Portugal
	O (1997)
	O
	N

	Rép. pop. dém. de Corée
	O (1998)
	O
	PMP

	Rép. tchèque
	O (1992)
	O
	

	Royaume-Uni 
	O (1998)
	O
	N

	Samoa
	O (1988)
	O
	O

	Seychelles
	O (1998)
	O
	N

	Slovaquie
	
	
	Pas de Partie II

	Suède
	O (1999)
	O
	N

	Suisse
	O (1998)
	O
	

	Suriname
	O (1994)
	N
	N

	Tchad
	O
	N
	O

	Thaïlande
	O (1992)
	O
	N

	Turquie
	O (1993)
	O
	N

	Venezuela
	O (1940)
	O
	

	Viet Nam
	N
	O
	O


ANNEXE 2-2

Analyse des réponses à la Partie II du questionnaire: Aspects financiers

	Pays
	Réponse
	Question 5
	Question 6
	Question 7

	
	
	Réaménagement
	Stratégie de réaménagement
	Coûts couverts
	Coûts connus
	Financement
	Méthode
	Description de la méthode

	
	
	
	Existante
	A l'étude
	Consultation
	Limite dans le temps
	
	Information
	Autre
	Non renseigné
	Etat
	Nouveaux entrants
	Anciens allocataires
	Fonds
	Négociation
	Etat
	Opérateur historique
	Redevances
	Non défini
	Largeur de bande
	Forfait
	Enchères
	Coûts
	Marché
	Opérateur
	Non renseigné

	Algérie
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Allemagne
	1
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	1
	
	
	
	1
	
	
	

	Arménie
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Autriche
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Bangladesh
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Bélarus
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	 
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Belize
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	1
	

	Bolivie
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	Brésil
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	1
	1
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Bulgarie
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Burkina Faso
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	1
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Burundi
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Cameroun
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	
	
	
	
	

	Canada
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	1

	Chine
	1
	1
	1
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	
	
	
	
	1
	
	

	Chypre
	1
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	1
	
	
	
	1
	
	1
	
	
	
	
	

	Colombie
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	1
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Corée (Rép. de)
	1
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Côte d'Ivoire
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	Croatie
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Danemark
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	Egypte
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Emirats arabes unis
	1
	1
	1
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Erythrée
	1
	1
	1
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Espagne
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Estonie
	1
	1
	1
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Etats-Unis
	1
	1
	1
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	
	
	

	Ethiopie
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Finlande
	1
	1
	1
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	France
	1
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Gabon
	1
	1
	1
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Géorgie
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	Grèce
	1
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Guyana
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Hongrie
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Indonésie
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Iran
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Italie
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Japon
	1
	1
	1
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	
	
	
	 
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Lao
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Lesotho
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	1
	
	
	1
	
	
	
	
	
	1
	

	Lettonie
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Libéria
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Lituanie
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lybie
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Madagascar
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Maldives
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Mali
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Malte
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mexique
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Myanmar
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	Namibie
	1
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nicaragua
	1
	1
	1
	
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	1
	
	1
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Norvège
	1
	1
	1
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	 
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Pakistan
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	
	
	
	
	1
	
	

	Pérou
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Portugal
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	1
	
	
	
	1
	
	
	

	Rép. pop. dém. de Corée
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Rép. tchèque
	1
	1
	1
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Royaume-Uni 
	1
	1
	1
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	1
	
	
	1
	
	
	
	

	Samoa
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	1

	Seychelles
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Slovaquie
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suède
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suisse
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suriname
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Tchad
	1
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Thaïlande
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Turquie
	1
	1
	1
	
	
	
	1
	
	
	
	
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Venezuela
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	1
	 
	
	
	
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Viet Nam
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	Total
	65
	49
	29
	6
	4
	1
	3
	5
	1
	11
	1
	2
	2
	2
	3
	38
	25
	6
	19
	14
	51
	41
	1
	2
	2
	2
	2
	2


annexe 2-3

Analyse des réponses à la Partie II questionnaire:
Planification du spectre

	Planification
du spectre
	Q3. 
Avez‑vous publié un tableau national d'attribution des bandes de fréquences?

Q4. 
Existe-t-il des spécifications techniques régissant l'utilisation 
nationale du spectre?

Q9. 
Notifiez-vous des assignations de fréquence à l'UIT?

Q10.
Avez-vous une politique et une fonction de planification pour la gestion nationale du spectre?

Q11.
Effectuez-vous des analyses techniques des demandes d'assignation de fréquence?

	Pays
	Q3
	Q4
	Q9
	Q10
	Q11
	

	Algérie
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Allemagne
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Arménie
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Autriche
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Bangladesh
	N
	N
	O
	N
	N
	

	Bélarus
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Belgique
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Belize
	O
	N
	O
	N
	O
	

	Bolivie
	O
	N
	N
	O
	O
	

	Brésil
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Bulgarie
	O
	O
	O 
	O
	O
	

	Burkina Faso
	N
	N
	O
	N
	O
	

	Burundi
	O
	O
	N
	O
	O
	

	Cameroun
	N
	N
	O
	O
	N
	

	Canada
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Chine
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Chypre
	N
	N
	O
	O
	O
	

	Colombie
	O
	O
	N
	O
	N
	

	Corée (Rép. de)
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Côte d'Ivoire
	O (non publié)
	O
	O
	O
	O
	

	Croatie
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Danemark
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Egypte
	N
	N
	O
	N (prévue)
	N
	

	Emirats arabes unis
	N
	O
	O
	N (prévue)
	O
	

	Erythrée
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Espagne
	O
	O
	O
	N
	N
	

	Estonie
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Etats-Unis
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Ethiopie
	N
	O
	O
	N
	O
	

	Finlande
	O
	O
	O
	O
	O
	

	France
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Gabon
	O
	O
	N
	O
	O
	

	Géorgie
	N
	O
	O
	O
	O
	

	Grèce
	O
	N
	O
	O
	O
	

	Guyana
	N
	N
	N
	O
	N
	

	Hongrie
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Indonésie
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Iran
	O
	O
	O
	O
	#
	

	Japon
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Lao
	N
	O
	O
	O
	N
	

	Lesotho
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Lettonie
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Libéria
	O
	O
	N
	#
	#
	

	Lituanie
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Lybie
	O
	!
	O
	O
	O
	

	Madagascar
	N
	O
	O
	N
	N
	

	Maldives
	O
	O
	N
	N
	O
	

	Mali
	N
	N
	N
	N
	O
	

	Malte
	N
	O
	O
	N
	O
	

	Mexique
	O
	O
	N 
	N
	O 
	

	Myanmar
	O
	O
	O
	O
	#
	

	Namibie
	O
	O
	N
	N
	N
	

	Nicaragua
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Norvège
	O
	O
	O
	N
	N
	

	Pakistan
	O
	N
	O 
	O
	O
	

	Pérou
	N
	N
	N
	O
	
	

	Portugal
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Rép. pop. dém. de Corée
	O
	O (pour certaines bandes)
	O
	O
	O
	

	Rép. tchèque
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Royaume-Uni 
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Samoa
	O
	O
	O
	N
	O
	

	Seychelles
	O
	O
	O
	N
	O
	

	Slovaquie
	
	
	
	
	
	Pas de Partie II

	Suède
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Suisse
	O
	O
	O
	N (prévue)
	O
	

	Suriname
	O
	O
	O 
	O
	O 
	

	Tchad
	N
	N
	N
	N
	N
	

	Thaïlande
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Turquie
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Venezuela
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Viet Nam
	O
	N
	N
	O
	O
	


Exemples de tableaux nationaux d'attribution des bandes de fréquences.

Les trois tableaux nationaux suivants d'attribution des bandes de fréquence figurent ci‑après à titre d'exemples des divers types possibles de présentation et de structure.

1)
Etats-Unis d'Amérique

2)
Brésil

3)
Japon


Exemple d'extrait de tableau national d'attribution des bandes 
de fréquences (1): Etats‑Unis d'Amérique

	Extrait du Règlement des radiocommunications
(édition de 1998) 
	Utilisations du spectre aux Etats-Unis

	37,5-38,25

FIXE


MOBILE


Radioastronomie


S5.149
	37,5-38
Utilisation dans le secteur privé: Cette bande de fréquences est utilisée essentiellement par les services de radiocommunication terrestres privés, assurés par des titulaires de licence responsables de la sécurité publique, et des titulaires de licence industriels et commerciaux.

Utilisation par l'administration fédérale et par le secteur privé: Radioastronomie. Des observations du continuum sont effectuées dans cette bande afin d'étudier le rayonnement électromagnétique de Jupiter et du Soleil.

38-38,25
Utilisation par l'administration fédérale: Service mobile terrestre. Ces fréquences sont utilisées principalement dans le cadre d'activités tactiques et pédagogiques menées par certaines administrations fédérales pour des réseaux radio de combat pour le commandement et la conduite d'unités de combat, d'appui au combat et de soutien logistique du combat. Les communications air-sol pour les besoins de soutien aérien rapproché et pour les besoins liés aux essais utilisent également ces fréquences. 
Service mobile maritime: Communications mer-mer et mer-terre de la garde côtière des Etats-Unis. 

Utilisation par l'administration fédérale et par le secteur privé: Radioastronomie. Des observations du continuum sont effectuées dans cette bande afin d'étudier le rayonnement électromagnétique de Jupiter et du Soleil. 

	38,25-39,986

FIXE


MOBILE
	38,25-39
Utilisation par l'administration fédérale: Service mobile terrestre. Cette bande est utilisée à grande échelle par le service mobile terrestre dans le cadre de l'exploitation, de la protection et de l'entretien des parcs nationaux, des forêts, des réserves de la faune, etc. Les fréquences de cette bande sont également utilisées par des programmes de réservation, par des opérations d'application de la loi, de sécurité publique, de surveillance des systèmes de transport de l'électricité et des réseaux d'eau, de collecte de données sur l'environnement, de gestion des pêches et par des programmes de télémesure concernant la faune. Toutefois, ces fréquences sont utilisées principalement dans le cadre d'activités tactiques et pédagogiques menées par certaines administrations fédérales pour des réseaux radio de combat pour le commandement et la conduite d'unités de combat, d'appui au combat et de soutien logistique du combat. Les communications air-sol pour les besoins de soutien aérien rapproché et pour les besoins liés aux essais utilisent également ces fréquences. 


Exemple d'extrait d'un tableau national d'attribution des bandes de fréquences (2): Brésil

	
	MHz

	REGION 2
	BRESIL

	29,7-30,005
FIXE
MOBILE
	29,7-30,005
FIXE
MOBILE TERRESTRE

	30,005-30,01
EXPLOITATION SPATIALE (identification des satellites) 
FIXE
MOBILE
RECHERCHE SPATIALE
	30,005-30,01
EXPLOITATION SPATIALE (identification des satellites) 
FIXE
MOBILE
RECHERCHE SPATIALE 

	30,01-37,5
FIXE
MOBILE



	30,01-37,5
FIXE
MOBILE TERRESTRE




	37,5-38,25
FIXE
MOBILE
Radioastronomie

S5.149
	37,5-38,25
FIXE
MOBILE
Radioastronomie

S5.149

	38,25-39,986
FIXE
MOBILE


	38,25-39,986
FIXE
MOBILE TERRESTRE




	
	MHz

	UTILISATION
	ALLOTISSEMENT
	REGLEMENTATION

	29,7-30,005
Téléphonie fixe et mobile 
	
	Décision administrative MC N° 280/79 (Publiée le 14.03.79)
Instruction DENTEL N° 11/81 (Publiée le 18.08.81)

	30,005-30,01
Correspondance officielle et privée
	
	Instruction DENTEL N° 4/89 (Publiée le 10.05.89)

	30,01-33,555
Correspondance officielle et privée 
	
	Instruction DENTEL N° 4/89 (Publiée le 10.05.89)

	33,555-33,915
Services de radio taxis
	
	Résolution ANATEL Nº 239/2000 (Publiée le 30.11.2000)

	Correspondance officielle, privée et publique 
	
	Instruction DENTEL N° 4/89 (Publiée le 10.05.89)

	33,915-34,475
Correspondance officielle et privée 
	
	Instruction DENTEL N° 4/89 (Publiée le 10.05.89)

	34,475-34,83
Services de radio taxis
	
	Résolution ANATEL Nº 239/2000 (Publiée le 30.11.2000)

	Correspondance privée 
	
	Instruction DENTEL N° 4/89 (Publiée le 10.05.89)

	34,83-35,525
Correspondance privée 
	
	Instruction DENTEL N° 4/89 (Publiée le 10.05.89)

	35,525-36
Radiomessagerie
	
	Décision administrative MC N° 1306/96 (Publiée le 30.10.96)

	Correspondance privée
	
	Instruction DENTEL N° 4/89 (Publiée le 10.05.89)

	36-37,5
Correspondance officielle et privée
	
	Instruction DENTEL N° 4/89 (Publiée le 10.05.89)

	37,5-38,25
Correspondance officielle, privée et publique
	
	Instruction DENTEL N° 4/89 (Publiée le 10.05.89)

	38,25-38,31
Correspondance privée
	
	Instruction DENTEL N° 4/89 (Publiée le 10.05.89)

	38,31-38,57
Services de radio taxis 
	
	Résolution ANATEL Nº 239/2000 (Publiée le 30.11.2000)

	Correspondance privée 
	
	Instruction DENTEL N° 4/89 (Publiée le 10.05.89)

	38,57-38,73
Correspondance privée
	
	Instruction DENTEL N° 4/89 (Publiée le 10.05.89)

	38,73-39,83
Services de radio taxis 
	
	Résolution ANATEL Nº 239/2000 (Publiée le 30.11.2000)

	Correspondance privée 
	
	Instruction DENTEL N° 4/89 (Publiée le 10.05.89)


Exemple d'extrait d'un tableau national d'attributions des bandes de fréquences (3): Japon

	Lecture seule
	A compléter

	Attribution aux services
	Attribution japonaise aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3
	Attribution nationale
	Remarques

	
	
	
	898-901
MOBILE
	Téléphone cellulaire

(Système AMRF)

(Station mobile terrestre)
Téléphone cellulaire

(Système AMRT)

(Station mobile terrestre)
Téléphone cellulaire

(Système AMRC)

(Station mobile terrestre)

	
	
	
	901-903
MOBILE
	Emetteur-récepteur local de surveillance des catastrophes

	
	902-928
FIXE
Amateur
Mobile sauf Mobile aéronautique 
Radiolocalisation
S5.150 S5.325 S5.126
	
	903-905
MOBILE
	Emetteurs-récepteurs personnels

	
	
	
	905-915
MOBILE





174
	Accès multivoie

Communication mobile terrestre 

(Station mobile terrestre, station 
directionnelle)
Accès multivoie numérique
Communication mobile terrestre (Station mobile terrestre, station directionnelle)

	
	
	
	915-940
MOBILE






174
	Téléphone cellulaire

(Système AMRF)

(Station mobile terrestre)
Téléphone cellulaire

(Système AMRT)

(Station mobile terrestre)
Téléphone cellulaire

(Système AMRC)

(Station mobile terrestre)


Tableau commun d'attribution des bandes de fréquences établi par une sous-région ou par un groupe de pays

Les deux tableaux suivants contiennent des extraits de tableaux d'attribution des bandes de fréquences établis par des organisations régionales de télécommunication ou par des groupes de pays. Ces organisations et ces groupes sont constitués par des pays qui s'accordent à reconnaître les avantages mutuels d'une coopération dans le domaine des télécommunications, notamment en matière de gestion du spectre. Dans certains cas, en particulier lorsque plusieurs frontières nationales sont très proches, la coordination des fréquences se trouve simplifiée par l'harmonisation de l'utilisation des fréquences et des critères techniques de partage des fréquences. Cette coopération peut comporter d'autres avantages, par exemple la définition de spécifications communes d'équipements, ainsi que la facilité de circulation et d'utilisation du matériel. La mise au point d'un "Tableau commun d'attribution des bandes de fréquences" pourrait figurer parmi les résultats d'une coopération de ce type. Ce tableau pourrait être plus ou moins élaboré, allant d'une simple combinaison de tableaux nationaux, à un engagement à plus long terme en faveur d'une utilisation harmonisée des fréquences, de telle sorte qu'en définitive les tableaux nationaux soient pratiquement identiques au tableau commun.

Soulignons que les tableaux ci-après figurent uniquement à titre d'exemple de présentation et de conception.

Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

La page suivante reproduit un extrait de la base de données CITEL interrogeable en ligne. La base de données CITEL permet de comparer les attributions nationales de fréquences radioélectriques entre les pays de la région des Amériques. L'utilisateur peut spécifier une bande de fréquences et les pays à prendre en considération; en fonction des critères de recherche retenus, un rapport est ensuite créé en format *.rtf, puis consulté en ligne ou imprimé. La page web de la CITEL peut être consultée sur le site:

http://oasforum.oas.org/citelituv2.nsf/searchform?openform
Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (CEPT)

La complexité du tableau commun européen d'attribution de fréquences (ECA, European common allocation table) de la CEPT s'est accrue à la faveur de l'harmonisation plus poussée de l'utilisation du spectre entre les 34 pays concernés. Les administrations membres de la CEPT s'engagent individuellement à mettre en oeuvre les mesures d'harmonisation des fréquences par des "Décisions" élaborées par le Comité européen des radiocommunications (CER) (dont le nom deviendra Comité des communications électroniques à la fin de l'année 2001). L'application commune de spécifications d'équipement qui s'appuient sur les normes établies par l'Institut européen des normes de télécommunication (ETSI, European Telecommunications Standards Institute) contribue également à l'harmonisation de l'utilisation des fréquences. Cet extrait du tableau ECA précise l'applicabilité des Décisions du CER et des normes de l'ETSI à des bandes de fréquences particulières. 


Extrait du tableau d'attribution des bandes de fréquences 
consultable en ligne établi par la CITEL

	EU
	838-862 
	MHz 
	FIXE
RADIODIFFUSION
S5.312 S5.314 S5.315 S5.316 S5.319 S5.321 EU2 EU13

	USA-NG
	849-851 
	MHz 
	MOBILE AERONAUTIQUE
NG63 

	USA-NG
	851-866 
	MHz 
	FIXE
MOBILE TERRESTRE
NG31 NG63 

	EU 
	862-870  
	MHz 
	MOBILE
S5.319 S5.323 EU2 EU13

	USA-NG 
	866-869 
	MHz 
	MOBILE TERRESTRE
NG63

	USA-NG 
	869-890
	MHz 
	FIXE
MOBILE TERRESTRE
NG31 NG63

	EU
	870-876
	MHz 
	MOBILE
S5.319 S5.323 EU2 EU13

	EU 
	876-880
	MHz 
	MOBILE
S5.319 S5.323 EU2 EU13 

	EU 
	880-890
	MHz 
	MOBILE 
S5.319 S5.323 EU2 EU13

	UIT 
	890-902
	MHz 
	FIXE
MOBILE sauf mobile aéronautique
Radiolocalisation
S5.318 S5.325 

	UIT 
	890-902
	MHz 
	FIXE
MOBILE sauf mobile aéronautique
Radiolocalisation
S5.318 S5.325 

	CAN 
	890-902
	MHz 
	FIXE
MOBILE sauf mobile aéronautique
Radiolocalisation C5A
S5.318

	EU 
	890-915 
	MHz 
	MOBILE 
Radiolocalisation 
S5.323 EU13 EU14 

	USA-G 
	890-902
	MHz 
	US116 US268 G2 

	USA-NG 
	890-894 
	MHz 
	FIXE 
MOBILE TERRESTRE
US116 US268 NG63 NG151

	USA-NG 
	890-902
	MHz 
	FIXE 
MOBILE 
US116 US268  

	USA-NG 
	894-896
	MHz 
	MOBILE AERONAUTIQUE
US116 US268 

	USA-NG 
	896-901
	MHz 
	FIXE
MOBILE TERRESTRE
US116 US268

	UIT 
	902-928 
	MHz 
	FIXE  
Amateur   
Mobile sauf mobile aéronautique  
Radiolocalisation  
S5.150 S5.325 S5.326 

	UIT 
	902-928 
	MHz 
	FIXE
Amateur 
Mobile sauf mobile aéronautique  
Radiolocalisation  
S5.150 S5.325 S5.326  

	CAN 
	902-928 
	MHz 
	FIXE  
RADIOLOCALISATION C5A 
Amateur   
Mobile sauf mobile aéronautique   
S5.150  

	USA-G 
	902-928 
	MHz 
	RADIOLOCALISATION G59 
S5.150 US215 US218 US267 US275 G11 


	Bande de fréquences
	Attributions RR dans la Région 1 et renvoi correspondant
	Tableau
commun
européen
	Utilisation
	Renvoi concernant l'utilisation
	Document ERC
	Norme existante
	Notes

	862-870 MHz
	FIXE

MOBILE sauf

Mobile aéronautique

RADIODIFFUSION S5.322

S5.319 S5.323
	MOBILE

S5.323

EU13
	Téléphones sans fil
	EU2
	
	I-ETS 300 131 
	

	
	
	
	Systèmes pour la défense
	EU2
	
	
	

	
	
	
	SRD dans la bande
868-870 MHz
	EU2
	ERC REC 

70-03
	EN 300 220-1
	

	
	
	
	Systèmes d'alarme à des fins sociales dans la bande 869,2-896,25 MHz
	EU2
	ERC DEC

(97)06
	EN 300 220-1
	

	
	
	
	Audio hertzien dans la bande 863-865 MHz
	EU2
	ERC REC 

70-03
	EN 301 357
	

	
	
	
	Microphones de radiodiffusion utilisé en fonction d'une plage d'accord dans la bande 863‑865 MHz
	EU2
	ERC REC 

70-03
	I-ETS 300 422 
	

	870-876 MHz
	
	
	Systèmes mobiles terrestres numériques TETRA
	EU2
	ERC DEC

(96)04

ERC Rec 

T/R22-05 
	ETS 300 394-1
	ML couplé avec 915‑921 MHz

	
	
	
	Systèmes pour la défense
	
	
	
	

	876-880 MHz
	
	
	Systèmes mobiles terrestres numériques 
	EU2
	
	
	ML couplé avec 921‑926 MHz

	
	
	
	Systèmes de chemin de fer UIC 
	
	ERC REC 

T/R25-09
	
	

	
	
	
	Systèmes pour la défense
	
	
	
	

	880-890 MHz
	
	
	EGSM
	EU2
	ERC DEC

(97)06
	TBR 31 Ed 2
	ML couplé avec 925‑935 MHz

	
	
	
	Systèmes pour la défense
	
	
	
	


Exemple de stratégie nationale de gestion du spectre

Le tableau ci-dessous est un extrait du document de présentation de la stratégie de planification du spectre du Royaume-Uni. Nombre des problèmes rencontrés et des stratégies correspondantes sont propres au Royaume-Uni; aussi ce tableau figure-t-il uniquement afin d'illustrer une option parmi d'autres en matière de présentation et de conception d'une stratégie nationale. 

Ce document fait apparaître: 

•
les besoins nationaux, identifiés à la faveur de consultations des usagers, des constructeurs, des opérateurs de télécommunication, etc.;

•
les engagements d'harmonisation, pris avec les pays voisins, par la mise en œuvre des Décisions du Comité européen des radiocommunications (CER) de la CEPT;

•
les besoins liés à la mise en application des conclusions d'une CMR antérieure; et 

•
des informations sur les modifications susceptibles de résulter des CMR futures. 

Il assure ainsi la direction et la coordination des objectifs de l'administration, tout en renseignant en détail et en mettant en confiance les utilisateurs du spectre à l'égard du processus de planification à intégrer à leurs propres plans de développement. 

	Bande de fréquences
	Attributions à des services du Royaume-Uni
	SUJETS
	STRATEGIE
	Calendrier

	420
	MHz
	450
	MHz
	FIXE
MOBILE
RADIOLOCALISATION
MOBILE TERRESTRE
Amateur par satellite
Amateur






S5.269, S5.270, S5.271, S5.284, S5.285, S5.286
	EVOLUTION DES TECHNOLOGIES

Le brouillage des véhicules radio intervient dans la bande 433,72‑434,12 MHz.




Le Comité CER de la CEPT recommande d'utiliser la bande 433,92 MHz comme bande harmonisée pour les SRD.
	

L'administration des radiocommunications a défini une politique, en accord avec d'autres administrations de la CEPT, visant à interdire les applications téléphoniques dans la bande 433,72‑434,12 MHz.

Examen de l'utilisation de la bande des 433,050‑434,790 MHz, dans une perspective d'harmonisation. 

Le service d'information sur le trafic sera déplacé vers une autre assignation à la fréquence de 449,10625 MHz.
	

En cours







	
	
	
	
	
	RESEAUX PUBLICS 

Introduction des systèmes de radiocommunications mobiles à accès public (PAMR) et des systèmes privés de radiocommunication d'entreprise (PBR) dans une bande 410-430 MHz réalignée par la CEPT. 
	

Système PAMR titulaire d'une licence pour deux opérateurs aux fréquences inférieures d'une bande attribuée en duplex. Le partage avec des services gouvernementaux est actuellement en pourparlers.
	

En cours

	
	
	
	
	
	SYSTEMES PRIVES DE RADIOCOMMUNICATION D'ENTREPRISE 

Résolution des problèmes de brouillages continentaux auxquels sont exposés les utilisateurs dans la bande de fréquences considérée (UHF1).

	


Evaluer les possibilités et les conséquences d'un réalignement à long terme des utilisateurs de la totalité de la bande par rapport à la Recommandation T/R 25-08 de la CEPT. 
	



2005



	420
	MHz
	450
	MHz
	Suite de la page précédente
	Besoin croissant d'harmonisation des attributions de fréquences à l'intérieur de la CEPT.



NOTE - Décision du Comité européen des radiocommunications sur TETRA (ERC/DEC(96)04).

Passage des systèmes de radiocommunication d'entreprise à courte portée (SRBR) dans
la bande européenne harmonisée 446,0‑446,1 MHz.
	Examiner les possibilités de réalignement envisageables avec les utilisateurs actuels de la bande, au fur et à mesure de l'apparition de possibilités individuelles.

Etudier les possibilités d'obtention de fréquences radioélectriques pour les systèmes TETRA privés. 

Attendre la promulgation de la Décision pertinente du CER.
	En cours

	
	
	
	
	
	AMATEUR

La Résolution COM5/5 de la CMR‑97 autorise l'utilisation des profileurs de vent dans la bande 440‑450 MHz.
	

La conception des radars à profileurs de vent doit s'employer à réduire au minimum le brouillage des autres services, en fonction du statut des services en question.
	

En cours

	
	
	
	
	
	ETABLISSEMENT DES PROGRAMMES ET EVENEMENTS SPECIAUX

Pas de problème en suspens.
	


Pas de changement prévu à moyen terme
	

	
	
	
	
	
	SERVICES SCIENTIFIQUES

Projet d'attribution de fréquences à un service d'exploration de la Terre par satellite (active) à l'ordre du jour de la CMR‑99.
	

La protection des services existants doit être assurée.
Participation aux discussions au sein de la CEPT.
	

CMR‑99

	
	
	
	
	
	Ministère de la Défense

Radar/communications mobiles terrestres.
Partage avec les utilisateurs amateurs et civils dans les zones urbaines.
	

Bande de remplacement pour les ondes métriques.
Abandon des canaux pour
systèmes civils TETRA dans la bande 410‑430 MHz.
Prévoir un usage militaire des systèmes TETRA dans la bande 410‑430 MHz. 
	


annexe 2-4

Analyse des réponses à la Partie II du questionnaire: Contrôle du spectre (notamment surveillance et analyses techniques des brouillages)

	Contrôle du spectre (notamment surveillance et analyses techniques des brouillages)
	Q12.
Effectuez‑vous un contrôle des émissions?
Q13.
Effectuez‑vous des analyses techniques des plaintes pour 

brouillages?

	Pays
	Q12
	Q13
	Commentaires

	Algérie
	O
	O
	

	Allemagne
	O
	O
	

	Arménie
	O
	O
	

	Autriche
	O
	O
	

	Bangladesh
	N
	N
	

	Bélarus
	O
	O
	

	Belgique
	O
	O
	

	Belize
	O
	N
	

	Bolivie
	O
	O
	

	Brésil
	O
	O
	

	Bulgarie
	O
	O
	

	Burkina Faso
	O
	O
	

	Burundi
	N
	O
	

	Cameroun
	
	
	

	Canada
	O
	O
	

	Chine
	O
	O
	

	Chypre
	O
	O
	

	Colombie
	O
	O
	

	Corée (Rép. de)
	O
	O
	

	Côte d'Ivoire
	O (2F, 2M)
	O
	

	Croatie
	O
	O
	

	Danemark
	O
	O
	

	Egypte
	N [prévu]
	N [prévu]
	

	Emirats arabes unis
	O
	O
	

	Erythrée
	O
	O
	

	Espagne
	O
	O
	

	Estonie
	O
	O
	

	Etats-Unis
	O
	O
	

	Ethiopie
	N
	N
	

	Finlande
	O
	O
	

	France
	O
	O
	

	Gabon
	O
	O
	

	Géorgie
	O
	O
	

	Grèce
	O
	O
	

	Guyana
	O
	O
	

	Hongrie
	O
	O
	

	Indonésie
	O (8F 80M)
	O
	

	Iran
	O
	O
	

	Japon
	O
	O
	

	Lao
	O
	N
	

	Lesotho
	O
	O
	

	Lettonie
	O
	O
	

	Libéria
	O
	O
	

	Lituanie
	O
	O
	

	Lybie
	N
	!
	

	Madagascar
	N
	O
	

	Maldives
	O
	O
	

	Mali
	N
	N
	

	Malte
	O
	O
	

	Mexique
	O
	O
	

	Myanmar
	O
	!
	

	Namibie
	N [prévu]
	N
	

	Nicaragua
	O
	O
	

	Norvège
	O
	O
	

	Pakistan
	N [prévu]
	O
	

	Pérou
	O
	O
	

	Portugal
	O
	O
	

	Rép. pop. dém. de Corée
	O
	O
	

	Rép. Tchèque
	O
	O
	

	Royaume-Uni 
	O
	O
	

	Samoa
	
	
	

	Seychelles
	O
	O
	

	Slovaquie
	
	
	Pas de Partie II

	Suède
	O
	O
	

	Suisse
	O 
	O
	

	Suriname
	O
	O
	

	Tchad
	O
	N
	

	Thaïlande
	O
	O
	

	Turquie
	O [prévu]
	O
	

	Venezuela
	O
	O
	

	Viet Nam
	O
	O
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1: Nombre de stations fixes/fréquences
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Graphique 1

Stations fixes de mesure
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2: Nombre de stations/fréquences
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Graphique 2

Stations fixes de radiogoniométrie
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Nombre de stations fixes: Mesures et radiogoniométrie

(répartition par bande de fréquences)
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Graphique 3

Répartition des stations fixes par bande de fréquences
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4: Nombre de stations/fréquences
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Graphique 4

Stations de mesure mobiles
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Graphique 5

Stations mobiles de radiogoniométrie
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Nombre de stations mobiles: Mesures et radiogoniométrie

(répartition par bande de fréquences)
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Graphique 6

Répartition des stations mobiles par bande de fréquences

ANNEXE 2-5

Analyse des réponses à la Partie II du questionnaire:
Technologies de l'information

	Technologies de l'information
	Q8.
Avez-vous des bases de données centralisées pour la gestion du spectre?
Q14.
Quels ordinateurs et quels systèmes d'exploitation utilisez‑vous pour la 

gestion nationale du spectre?

	Pays
	Q8
	Q14
	Commentaires

	Algérie
	O 304
	UNIX/ORACLE/PC
	

	Allemagne
	N 
	MS/PC
	

	Arménie
	O 2500
	MS
/PC

	

	Autriche
	O 250000
	IBM/MS/M-F/PC
	

	Bangladesh
	O 5000
	MS/PC
	

	Bélarus
	O 50000
	MS/PC
	

	Belgique
	O 80000
	#
	

	Belize
	O 4047
	MS/PC
	

	Bolivie
	O 5750
	MS/PC
	

	Brésil
	O 47 000 000
	MVS, MS/IBM, PC
	

	Bulgarie
	O 12 500
	MS/PC
	

	Burkina Faso
	N
	MS/PC
	

	Burundi
	O 150 
	#
	

	Cameroun
	#
	PC/MS/DOS/WIN
	

	Canada
	O 500 000
	UNIX, MS/PC
	

	Chine
	[N] 2 000 000
	MS/PC
	

	Chypre
	N
	MS/PC
	

	Colombie
	O 10 000
	MS/PC
	

	Corée (Rép. de)
	O 53 292
	UNIX/WS
	

	Côte d'Ivoire
	N
	0
	

	Croatie
	O 100 000
	MS/PC
	

	Danemark
	O 46 000
	MS/PC
	

	Egypte
	O 29 400
	MS/PC
	

	Emirats arabes unis
	O 23 000
	MS/PC
	

	Erythrée
	O 100/year
	MS/PC
	

	Espagne
	O
	MS/PC
	

	Estonie
	N
	MS/PC
	

	Etats-Unis
	O 1 000 000
	Unix, MS, SUN, Novell/SUN, PC
	

	Ethiopie
	O 20000
	DELL/NT
	

	Finlande
	O
	HP, UNIX, MS/PC
	

	France
	O 150 000
	Postes UNIX, MS
	

	Gabon
	O 300
	4D/Mac
	

	Géorgie
	N
	MS/PC
	

	Grèce
	O 30 000
	MS/PC
	

	Guyana
	O 16 000
	MS/PC
	

	Hongrie
	O 400 000
	MS, Solaris, UNIX/PC
	

	Indonésie
	O 250 000
	MS/PC
	

	Iran
	O 240 000
	#
	

	Japon
	O 2.2 GB
	UNIX, MS/MF, WS
	

	Lao
	O 4 000
	MS/DEC
	

	Lesotho
	N 110
	MS/PC
	Non homologué en 2000

	Lettonie
	N
	MS/PC
	

	Libéria
	O 1 000
	0
	

	Lituanie
	O 50 000
	MS/PC
	

	Lybie
	#
	#
	

	Madagascar
	N
	MS/PC
	

	Maldives
	N
	MS/PC
	

	Mali
	N
	MS/PC
	

	Malte
	O 5 000
	MS/PC
	

	Mexique
	O 230 000
	UNIX, ORACLE/SUN
	

	Myanmar
	O 4 500
	#
	

	Namibie
	O 10 000
	#
	

	Nicaragua
	O 5 000
	MS/PC
	

	Norvège
	O 25 000
	MS, Oracle/PC, SUN
	

	Pakistan
	O 8 500
	MS/PC
	

	Pérou
	N
	MS, UNIX/PC
	

	Portugal
	O 120 000
	MS/PC
	

	Rép. pop. dém. de Corée
	N
	MS/PC
	

	Rép. tchèque
	O 30 000
	MS/PC
	

	Royaume-Uni 
	O 223 000
	Unix, MS/PC
	

	Samoa
	
	
	

	Seychelles
	N
	MS/PC
	

	Slovaquie
	
	
	Pas de Partie II

	Suède
	O 100 000
	MS, Solaris, UNIX/PC, SUN
	

	Suisse
	O 200 000
	MS, HP, Unix/PC, WS
	

	Suriname
	O 375
	MS/PC
	

	Tchad
	#
	#
	

	Thaïlande
	O 100 000
	Unix, DOS/PC
	

	Turquie
	O
	Unix, MS/SUN, PC
	

	Venezuela
	O 
	MS
	

	Viet Nam
	O 30 000
	MS, Solaris/SUN, HP
	


Légende:
MS
=
MicroSoft®

WIN
=
MicroSoft® Windows

NT
=
MicroSoft® NT

MF
=
MicroSoft® Fortran

DOS
=
Disk Operating System

PC
=
Personal Computer

Mac
=
Macintosh®

UNIX

SUN
=
Sun Microsystems Inc

Oracle
=
Oracle Corporation

Novell
=
Novell Networks

HP
=
Hewlett Packard

#
=
Non indiqué

ANNEXE 2-6

Analyse des réponses à la Partie II du questionnaire: Aspects administratifs

Tableau 1

Analyse des réponses à la Partie II du questionnaire: Questions 15, 16 et 17

	Administration
	Question 15:
Nombre de techniciens/de non-techniciens
	Question 16:
Nombre de fonctionnaires d'appui
	Question 17:
Structure de gestion du spectre de votre pays

	
	(travaillant à la gestion du spectre)
	(employés à la gestion du spectre)
	

	Algérie
	83
	7
	Copie de l'organigramme

	Allemagne
	Total 900 
	
	www.regtp.de

	Argentine
	
	
	www.cnc.gov.ar

	Arménie
	40
	40
	Copie de l'organigramme

	Autriche
	15
	75
	Copie de l'organigramme

	Bangladesh
	5
	4
	Copie de l'organigramme

	Bélarus
	
	
	Description

	Belgique
	51
	12
	www.bipt.be

	Belize
	3
	2
	Copie de l'organigramme

	Bolivie
	10
	10
	Copie de l'organigramme

	Brésil
	317
	295
	Copie de l'organigramme

	Bulgarie
	17
	7
	Copie de l'organigramme

	Burkina Faso 
	4
	1
	Copie de l'organigramme

	Burundi 
	8
	20
	

	Cameroun
	17
	4
	

	Canada
	350
	100
	Copie de l'organigramme

	CEPT
	
	
	

	Chine
	75
	25
	

	Chypre
	7
	4
	www.ctu.cz

	Colombie
	30
	30
	www.mincomunicaciones.gov.co

	Corée (Rép. de)
	
	
	

	Corée (Rép. de)
	55
	1 181
	Copie de l'organigramme

	Côte d'Ivoire
	19
	6
	

	Croatie
	20
	10
	

	Danemark
	Total 38 
	
	Copie de l'organigramme

	Egypte
	12
	18
	

	Emirats arabes unis
	
	
	

	Erythrée
	5
	2
	Copie de l'organigramme

	Espagne
	
	
	www.sgc.mfom.es

	Estonie
	35
	10
	

	Etats-Unis
	1 050
	350
	Copie de l'organigramme

	Ethiopie
	
	
	

	Finlande
	30
	30
	Copie de l'organigramme

	France
	250
	70
	Copie de l'organigramme

	Gabon
	20
	4
	Copie de l'organigramme

	Géorgie
	20
	30
	

	Grèce
	5
	10
	www.eett.gr

	Guyana
	7
	19
	

	Hongrie
	
	
	www.mav.hu

	Indonésie
	
	
	

	Iran
	120
	50
	Copie de l'organigramme

	Italie
	
	
	www.comunicazioni.it

	Japon
	Total 2 500 
	
	Copie de l'organigramme

	Lao
	5
	17
	Copie de l'organigramme

	Lesotho
	2
	0
	Copie de l'organigramme

	Lettonie
	50
	20
	Copie de l'organigramme

	Libéria
	6
	8
	

	Libye
	
	
	

	Lituanie
	50
	50
	Copie de l'organigramme

	Madagascar
	5
	2
	Copie de l'organigramme

	Maldives
	7
	4
	Description

	Mali
	
	
	

	Malte
	8
	4
	

	Mexique
	15
	15
	Description

	Myanmar
	
	
	

	Namibie
	1
	0
	www.ncc.org.na

	Nicaragua
	10
	5
	Copie de l'organigramme

	Norvège
	40
	3
	www.npt.no

	Pakistan
	55
	64
	www.pak.gov.pk/govt

	Pérou
	16
	14
	Copie de l'organigramme

	Portugal
	79
	8
	www.icp.pt

	Rép. pop. dém. de Corée
	
	
	

	Rép. Tchèque
	128
	36
	

	Royaume-Uni 
	245
	297
	Copie de l'organigramme

	Seychelles
	3
	2
	

	Slovaquie
	
	
	www.telecom.gov.sk

	Suède
	Total 80 
	
	Copie de l'organigramme

	Suisse
	84
	0
	Copie de l'organigramme

	Suriname
	4
	2
	

	Tchad
	
	
	

	Thaïlande
	190
	170
	Copie de l'organigramme

	Turquie
	25
	10
	Copie de l'organigramme

	Venezuela
	
	
	Copie de l'organigramme

	Viet Nam
	205
	0
	Copie de l'organigramme

	
	99
	86
	


Tableau 2

	Administration
	Population
	Nombre de techniciens/de non-techniciens
(travaillant à la gestion du spectre)
	Nombre de fonctionnaires d'appui
(employés à la gestion du spectre)
	Taille de la base de données de gestion du spectre
(en termes de nombre d'enregistrements, sauf spécification contraire)

	Algérie
	31 471 000
	83
	7
	304

	Allemagne
	82 141 000
	Total 900
	

	Argentine
	37 031 802
	
	
	

	Arménie
	3 809 000
	40
	40
	2 500

	Autriche
	8 094 000
	15
	75
	250 000

	Bangladesh*
	128 133 000
	5
	4
	5 000

	Bélarus
	10 004 000
	
	
	50 000

	Belgique
	10 246 000
	51
	12
	80 000

	Belize
	254 000
	3
	2
	4 047

	Bolivie
	8 281 000
	10
	10
	5 750

	Brésil
	158 232 252
	317
	295
	47 000 000

	Bulgarie
	8 152 000
	17
	7
	12 500

	Burkina Faso* 
	11 946 000
	4
	1
	

	Burundi*
	6 054 000
	8
	20
	150

	Cameroun
	15 422 000
	17
	4
	

	Canada
	30 764 000
	350
	100
	500 000

	CEPT
	
	
	
	

	Chine
	1 264 536 000
	75
	25
	2 000 000

	Chypre
	882 000
	7
	4
	

	Colombie
	40 037 000
	
	
	10 000

	Corée (rép. de)
	47 275 000
	
	
	53 292

	Corée (rép. de)
	47 275 000
	
	
	

	Côte d'Ivoire
	
	
	
	

	Croatie
	4 600 000
	20
	10
	100 000

	Danemark
	5 330 000
	Total 38 
	46 000

	Egypte
	68 344 000
	12
	18
	29 400

	Emirats arabes unis
	2 835 000
	
	
	23 000

	Erythrée*
	4 142 000
	5
	2
	100 assignations/an

	Espagne
	39 466 000
	
	
	

	Estonie
	1 433 000
	35
	10
	

	Etats-Unis
	275 600 000
	1 050
	350
	100 000 000

	Ethiopie
	64 117 000
	3
	1
	20 000

	Finlande
	5 177 000
	30
	30
	130 000 fréquences

	France
	59 353 000
	250
	70
	150 000

	Gabon
	1 226 000
	20
	4
	300

	Géorgie
	5 454 000
	20
	30
	

	Grèce
	10 596 000
	5
	10
	30 000

	Guyana
	698 000
	7
	19
	1 600

	Hongrie
	10 020 000
	
	
	400 000

	Indonésie
	212 207 000
	
	
	250 000

	Iran
	67 411 000
	120
	50
	240 000

	Italie
	57 820 000
	
	
	

	Japon
	126 876 000
	2500
	2,2 Goctet

	Lao*
	5 218 000
	5
	17
	4 000

	Lesotho*
	2 143 000
	2
	0
	110

	Lettonie
	2 416 000
	50
	20
	

	Libéria*
	3 164 000
	6
	8
	1 000

	Libye
	5 114 000
	
	
	

	Lituanie
	3 697 000
	50
	50
	50 000

	Madagascar*
	14 858 000
	5
	2
	

	Maldives*
	286 000
	7
	4
	

	Mali*
	11 234 000
	
	
	

	Malte
	390 000
	8
	4
	5 000

	Mexique
	99 639 000
	15
	15
	230 000

	Myanmar
	48 852 000
	
	
	4 500

	Namibie
	1 771 000
	1
	0
	10 000

	Nicaragua
	5 074 000
	10
	5
	5 000

	Norvège
	4 487 000
	40
	3
	25 000

	Pakistan
	150 648 000
	55
	64
	8 500

	Pérou
	27 136 000
	16
	14
	

	Portugal
	10 013 000
	79
	8
	120 000


	Rép. pop. dém. de Corée
	21 688 000
	
	
	

	Rép. Tchèque
	10 275 000
	128
	36
	30 000

	Royaume-Uni 
	57 750 000
	245
	297
	223 000

	Seychelles
	82 000
	3
	2
	

	Slovaquie
	5 401 000
	
	
	

	Suède
	88 660 000
	Total 80
	100 000

	Suisse
	7 142 000
	84
	0
	200 000

	Suriname
	434 000
	4
	2
	375

	Tchad*
	7 977 000
	
	
	

	Thaïlande
	62 043 000
	190
	170
	100 000

	Turquie
	65 311 000
	25
	10
	

	Venezuela
	23 916 810

241 700 000
	
	
	

	Viet Nam
	79 939 014

786 970 000
	205
	0
	30 000


* Pays les moins avancés

Source de données sur la population: 
1) www.worldpop.org/prbdata.htm.


2) www.cia.gov/cia/publications/factbook/index.html.

ANNEXE 3-1

Analyse des demandes d'assistance en matière de gestion du spectre

	Utilisation de manuels UIT
	Q.18: Utilisez-vous les manuels et rapports de l'UIT ?

	Pays
	Manuel
(voir ci-dessous légendes correspondant aux lettres)
	Observations (notamment besoins d'informations supplémentaires) 

	Algérie
	a, e 
	Les manuels ne sont pas accessibles à la totalité du personnel

	Allemagne
	a, b, c, d, e
	

	Arménie
	aucun
	Des exemplaires en langue russe de ces manuels ont été demandés

	Autriche
	a, b, c
	Demande de mise à jour plus fréquente de ces manuels 

	Bangladesh
	f
	

	Bélarus
	a, b
	

	Belgique
	b
	

	Belize
	a
	Demande de logiciels sous Windows d'analyse des brouillages par intermodulation et par harmoniques et d'analyse de profil de trajet

	Bolivie
	a, b
	

	Brésil
	a, b, c, e
	Demande de mises à jour

	Bulgarie
	a, b, e
	Demandes concernant c, d, f

	Burkina Faso
	a, b, e, f
	Demande de Recommandations UIT-R sur la gestion du spectre

	Burundi
	a
	Demande de manuels concernant la réglementation des télécommunications 

	Cameroun
	a, b, e
	Demande d'assistance en matière de stratégie de planification de l'utilisation des fréquences; d'utilisation des logiciels de planification MSPACE et WinBASMS; d'administration des projets de gestion du spectre

	Canada
	a, b, c, e
	

	Chine
	a, b, c, d, e
	Demande concernant tous les manuels de l'UIT-R

	Chypre
	b
	Demande de tous les logiciels de gestion du spectre fonctionnant sous Windows 

	Colombie
	
	

	Corée (rép. de)
	
	

	Côte d'Ivoire
	a, b, e
	

	Croatie
	
	Demande des éditions les plus récentes des manuels

	Danemark
	b,c
	

	Egypte
	a, b
	

	Emirats arabes unis
	
	

	Erythrée
	a, b, e
	Demande de formation liée à certains manuels. Demande de coopération du BR/BDT pour la préparation d'un manuel sur la réglementation nationale et les redevances nationales d'utilisation du spectre 

	Espagne
	b, c
	

	Estonie
	a, b, f
	

	Etats-Unis
	a, b, c, d, e, f
	Demande d'une édition à jour du manuel b

	Ethiopie
	a, b, c, d, e, f
	

	Finlande
	c 
	

	France
	b, e 
	

	Gabon
	
	

	Géorgie
	a, b, e 
	Demande concernant c, d, f

	Grèce
	a, b 
	Demande d'élaboration d'un cadre réglementaire pour l'installation des antennes 

	Guyana
	a, b, e, f 
	Demande concernant les manuels c, d et des éditions à jour des manuels a, e

	Hongrie
	a, b, c, d, e
	

	Indonésie
	a, b, e 
	Demande de Recommandations UIT

	Iran
	a, b, d 
	Demande concernant c

	Japon
	non utilisé 
	

	Lao
	
	Demande concernant l'ensemble des manuels UIT-R

	Lesotho
	a, b
	

	Lettonie
	a, b, c, d, e
	

	Libéria
	a, b
	Demande concernant les dernières versions des manuels a, b, c, d, e

	Libye
	a
	

	Lituanie
	a, b, c
	Demande concernant la dernière version du manuel b

	Madagascar
	non utilisé 
	

	Maldives
	
	Demande concernant les dernières versions des manuels b, c

	Mali
	
	

	Malte
	a
	

	Mexique
	
	

	Myanmar
	
	Demande concernant les manuels a, b, c, f

	Namibie
	
	

	Nicaragua
	a, b, e
	Demande concernant les dernières versions de tous les manuels et des logiciels WinBASMs

	Norvège
	a, e
	Demande concernant le manuel sur la réglementation des satellites

	Pakistan
	a, b
	Demande concernant plusieurs manuels de l'UIT-R ainsi que le Règlement des radiocommunications 

	Pérou
	a, b
	

	Portugal
	a, b, c, d, e, f
	

	Rép. pop. dém. de Corée
	a, b
	Listes des Recommandations UIT-R et UIT-T publiées depuis 1995 

	Rép. tchèque
	b
	

	Royaume-Uni 
	a, b, e
	Demande portant sur les points suivants: édition à jour de la Recommandation UIT-R. SM.1413, inclusion des règles de validation du BR dans la Rec. SM13, et publication de ce document sous forme électronique, avec un logiciel de validation des notifications spatiales et terrestres

	Samoa
	
	Demande des manuels a, b, c, d, e, f

	Seychelles
	a, b, c
	Demande du manuel f

	Slovaquie
	
	

	Suède
	
	

	Suisse
	a, b
	

	Suriname
	f
	

	Tchad
	
	

	Thaïlande
	a, b, e
	

	Turquie
	a, b, c, d, e, f
	

	Venezuela
	a, b
	Demande des éditions les plus récentes

	Viet Nam
	a, b
	Demande des éditions les plus récentes des manuels c, f


Légende:

a)
Manuel sur la gestion nationale du spectre, édition 1995.
b)
Manuel sur le contrôle du spectre, édition 1995.
c)
Application des techniques informatiques à la gestion du spectre radioélectrique, édition 1999.
d)
Conception des systèmes de radiodiffusion en ondes décamétriques, édition 1999.
e)
Rapport SM.2012, Aspects économiques de la gestion du spectre, édition 1997.
f)
Logiciel Windows Basic Automated spectrum Management System (WINBASMS), édition 1997, 
Manuel édition 1997.

La liste ci-dessous de demandes d'assistance en matière de gestion du spectre fait partie des contributions au Groupe mixte soumises par deux membres représentant le Cameroun et la Côte d'Ivoire.

I
Rappel historique

Dans la plupart des pays en développement et notamment ceux d'Afrique subsaharienne, les réseaux d'abonnés utilisaient, jusqu'au début des années 90, la paire de cuivre ou le coaxial pour le transport des signaux de plus grande capacité ou multimédias.

Les réseaux de télécommunication étaient exploités par l'Etat qui assurait également la réglementation du secteur pour des résultats qui sont connus de tous.

Au cours des premières années de la décennie 90, certaines administrations exploitaient des réseaux de téléphonie mobile analogiques ou numériques réservés à une élite ou aux nantis. C'était la période des réseaux à ressources partagées et le balbutiement des réseaux cellulaires (analogiques ou numériques).

L'Etat était plus préoccupé par l'exploitation d'un réseau téléphonique moribond et de plus en plus excessivement subventionné que par la gestion des fréquences. Celle‑ci était une activité accessoire dans une situation de monopole où l'Etat était lui-même exploitant et pouvait de ce fait user de son pouvoir régalien pour imposer à tous les acteurs une ligne de conduite à suivre.

Pour des raisons de sécurité ou pour sacrifier à une mode, des structures légères avaient été mises en place pour effectuer des écoutes des émissions en HF et quelques fois en VHF.

II
La situation actuelle de la gestion des fréquences 

A
Cadre réglementaire et institutionnel

Le mariage entre l'informatique, la radiodiffusion et les télécommunications ainsi que l'avènement de l'infrastructure mondiale des télécommunications ont favorisé non seulement l'émergence de nouveaux services qui exigent de plus en plus de spectre pour leur fonctionnement, mais aussi une harmonisation des méthodes de gestion pour assurer une interconnexion des réseaux dans les trois Régions de l'UIT-R.

La plupart des pays et notamment les pays en développement ont engagé de profondes réformes de leurs secteurs des télécommunications respectifs. Ces réformes consistaient globalement en:

1)
la promulgation des lois de base sur les télécommunications, lois visant pour la plupart la mise en place de nouvelles institutions caractérisées par la séparation des fonctions de réglementation de celles d'exploitation des télécommunications;

2)
la création d'instances de réglementation/régulation; 

3)
l'ouverture du secteur à l'initiative et aux capitaux privés. L'arrivée du secteur privé, facteur inéluctable de mobilisation des fonds, a servi de catalyseur pour l'introduction des technologies nouvelles et pour la plupart gourmandes en fréquences;

4)
une plus grande attention accordée aux activités de gestion des fréquences qui restent du ressort de l'Etat, mais dont la mise en œuvre quotidienne est confiée, soit à une entité autonome, soit à la structure chargée de la réglementation et/ou de la régulation des télécommunications. 
En ce qui concerne spécifiquement les fréquences, les profondes réformes engagées pour l'essentiel ces cinq dernières années visaient essentiellement à:

•
améliorer la qualité du service offert aux différents demandeurs dans un environnement marqué par l'introduction de la concurrence sur certains segments de marchés du secteur des télécommunications et notamment dans celui de la téléphonie mobile;

•
assurer une introduction effective et efficiente des nouveaux services et une recherche permanente de traitement équitable entre l'Etat, les opérateurs publics, les utilisateurs privés, etc.

Bien que le cadre institutionnel ait été établi, plusieurs obstacles dus essentiellement à la jeunesse des structures mises en place entravent encore la bonne exploitation du spectre des fréquences.

B
Obstacles majeurs à la gestion des fréquences

a)
Inexpérience des structures mises en place et manque ou insuffisance de ressources humaines bien formées et expérimentées

Certaines administrations ou entités spécifiques de gestion des fréquences mises en place à la faveur des réformes engagées de part et d'autre vont faire face très vite à des contraintes nouvelles dues à l'évolution technologique qui engendre de nouvelles demandes dans des bandes fortement sollicitées.

Les transferts de personnel consécutifs à la mise en place des institutions issues desdites réformes n'a pas toujours affecté les personnels idoines aux fonctions de gestion du spectre. 

Ce manque manifeste de compétences en matière de résolution des problèmes techniques, économiques ou juridiques liés à la gestion du spectre des fréquences a pour corollaire d'amener les responsables à engager des programmes de formation et de mise à niveau internes et de rechercher d'autres voies de coopération avec des structures plus expérimentées en vue de mettre rapidement à niveau les responsables de ces questions.

b)
Inexistence des textes d'application des lois

La jeunesse des réformes engagées n'a toujours pas permis à la plupart des administrations de finaliser l'élaboration des textes d'application des lois votées et adoptées ou de parachever la mise en place des institutions indispensables au bon fonctionnement de la gestion des fréquences (par exemple, non‑fonctionnement de la structure en charge de la gestion des bandes de fréquences au Cameroun).

c)
Inexistence d'une véritable structure d'information et de coordination régionale en Afrique

La gestion des fréquences ne s'apprend pas dans les écoles classiques de télécommunication. Les fréquences ne connaissent pas de frontières administratives. L'inexistence d'une structure de coordination des entités nationales de gestion des fréquences ainsi que le manque de cadre formel de transmission des informations font que les besoins spécifiques des pays africains ne sont pas souvent bien pris en compte dans les instances appropriées.

La plupart des systèmes, produits et applications utilisés ont été développés pour des marchés et des environnements inadaptés à la réalité des pays en développement.

d)
Insuffisance des ressources financières locales

La miniaturisation des équipements ainsi que la complexité des signaux émis exigent des administrations qu'elles acquièrent des systèmes interactifs de gestion et de contrôle du spectre des fréquences dont le coût d'acquisition n'est pas toujours à la portée des entités africaines concernées. Ce manque d'équipements techniques de gestion et de contrôle du spectre est un obstacle majeur à la résorption de la piraterie rampante observée dans nos administrations respectives.

S'il est loisible d'observer un afflux important de capitaux privés dans la mise en place des infrastructures du secteur des télécommunications dans le cadre des privatisations/libéralisations engagées, il est tout aussi évident de remarquer que le problème du financement des structures de gestion du spectre n'est pas encore résolu. Est-ce à cause de leur statut de structures d'Etat obéissant aux exigences de gestion des établissements publics administratifs?

Il est évident que les aides bilatérales et multilatérales devraient aider à résoudre le problème de financement des projets de gestion des fréquences. L'UIT et les organisations régionales devraient à cet effet trouver des mécanismes d'aide à la recherche de capitaux. 

e)
Niveau de formation, d'information et d'éducation des utilisateurs du spectre

La gestion du spectre fait appel à la connaissance des dispositions légales et réglementaires qui ne sont pas toujours connues de tous les acteurs (opérateurs et titulaires de licences). Le niveau d'accès aux informations ainsi que le manque d'aptitude et de volonté de la population à digérer et à respecter l'ensemble des textes réglementaires en vigueur sont de nature à hypothéquer le développement harmonieux et l'utilisation efficace et efficiente du spectre de fréquences. Les titulaires de licences, les douaniers, les opérateurs ainsi que les consommateurs directs ou indirects des services des radiocommunications devraient connaître la réglementation afin d'éviter les brouillages de toutes sortes. L'éducation et l'information régulière des utilisateurs de fréquences doivent constituer une activité permanente des gestionnaires du spectre.

f)
Inexistence ou insuffisance d'équipements de contrôle du spectre

Il n'existe pratiquement pas de système automatisé et interactif de gestion et de contrôle des fréquences dans nos administrations. Des équipements ont été acquis par certains pays pour faire, de façon isolée et manuelle, du contrôle dans les bandes d'ondes décamétriques et/ou décimétriques/ métriques. Ces systèmes ne sont pas souples et se sont avérés inefficaces dans la lutte contre le piratage à cause de la lenteur d'exécution des missions due essentiellement aux délais de déploiement et de traitement des informations. 

III
Assistance souhaitée

Pour éviter les obstacles majeurs évoqués plus haut, les administrations doivent mettre en œuvre un certain nombre de dispositions internes ou externes.

Si les mesures internes, c'est-à-dire celles qui dépendent évidemment de la disposition des administrations à accorder une importance spéciale à cette activité, peuvent être mises en œuvre rapidement, le développement de cette activité en Afrique subsaharienne implique nécessairement une assistance technique et scientifique extérieure. Cette assistance peut se faire dans les domaines ci-après:

1
Aide à la sensibilisation des décideurs

La gestion des fréquences a toujours été marginalisée dans nos pays car elle ne constituait pas une priorité pour nos administrations, pour des raisons évidentes. L'Etat, principal opérateur sous le régime de monopole, ne retirait aucun gain financier des fréquences utilisées par ses réseaux. Avec la restructuration du secteur, l'avènement de la concurrence réglementée et la forte demande exprimée par les opérateurs, cette activité devient une source de revenus non négligeable pour les Etats, pour peu qu'ils y soient sensibilisés et qu'ils accordent les moyens techniques et financiers nécessaires à son développement. L'UIT et les bailleurs de fonds internationaux (Banque mondiale, Fonds monétaire international) devraient jouer un rôle essentiel dans cette opération, en organisant des séminaires expressément destinés aux décideurs.

2
Formation

La gestion nationale des fréquences est essentiellement tributaire des dispositions du Règlement des radiocommunications (RR), des accords régionaux et sous‑régionaux auxquels nos administrations sont parties, ainsi que des réglementations nationales qui doivent être aussi contraignantes que celles contenues dans le RR. Sa mise en œuvre demande une maîtrise desdites dispositions réglementaires et techniques dont certaines sont en perpétuelle évolution, notamment les Recommandations de l'UIT-R. Les gestionnaires des fréquences ont besoin de se mettre à niveau pour assurer ces tâches. L'UIT organise déjà des séminaires sur la gestion des fréquences à l'intention des administrations, mais ils ne sont pas toujours adaptés à l'environnement réel des entités en charge des activités de gestion du spectre des fréquences. La formation devrait porter sur:

•
la gestion des fréquences en général;

•
les aspects concrets de la mise en place d'une structure de gestion des fréquences dans son environnement réel;

•
la planification du spectre et les stratégies d'introduction de nouveaux services;

•
la gestion des sites et servitudes radioélectriques;

3
Aide à l'élaboration des tableaux nationaux d'attribution des bandes de fréquences 

Ces tableaux, qui constituent la base de la gestion des fréquences, doivent préciser les services prévus ainsi que les catégories d'utilisation. La mise à la disposition des administrations des informations disponibles dans les autres pays est un élément fondamental dans l'élaboration de ces tableaux. 

4
Aide à la mise en place de systèmes de contrôle des fréquences

Il est clairement admis que les systèmes automatisés de gestion et de contrôle du spectre disponibles sur le marché permettent de simplifier et de faciliter les différentes tâches quotidiennes de gestion du spectre des fréquences. Ces différents systèmes demandent tout de même à être adaptés au contexte local. Pour cela, certaines administrations ont besoin d'aide pour identifier leurs priorités ainsi que les programmes d'acquisition de ces systèmes.

L'UIT devrait continuer le développement des projets tels que le WINBASMS qui permettent aux administrations de se familiariser avec la gestion des bases de données spécifiques au spectre des fréquences. Une attention particulière doit être accordée aux projets régionaux tels que le réseau africain de contrôle des émissions.

5
Aide à la préparation des conférences mondiales des radiocommunications (CMR)

Au cours des CMR qui se tiennent tous les deux ans et demi à l'UIT-R, les administrations prennent un certain nombre de décisions dont la mise en œuvre exige le déploiement d'un certain nombre de ressources.

Un mécanisme d'évaluation de la mise en œuvre de ces décisions doit être pensé et mis en place avec le concours de l'UIT et des organisations régionales pour aider les administrations à diffuser et à appliquer toutes ces décisions, au niveau tant national que sous‑régional.

Cette stratégie doit également être appliquée dans la préparation des conférences futures afin d'obtenir un consensus sur les questions urgentes et de déterminer une position commune des administrations de la région. 

Il est donc impératif que l'UIT et l'Union africaine des télécommunications (UAT) s'impliquent davantage dans la constitution, la promotion et/ou l'animation des structures régionales et sous‑régionales de préparation des différentes CMR afin de créer les synergies indispensables à la présentation des propositions communes, gage d'un succès certain dans la recherche de la prise en compte des spécificités africaines.

6
Participation aux commissions d'études

Les commissions d'études sont des structures essentielles pour l'élaboration des recommandations qui engagent toute la communauté des radiocommunications. La participation à leurs travaux est essentielle sinon indispensable pour la prise en compte des préoccupations des pays en développement. Il est donc essentiel de trouver rapidement une stratégie pour que les PMA et PVD y participent et contribuent effectivement. Cela peut se faire, avec l'aide des structures pertinentes de l'UIT, par:

•
une coordination sous‑régionale des administrations au sein de laquelle les points de vue des uns et des autres sont pris en compte;

•
la création d'un réseau sous‑régional des gestionnaires des fréquences animé par ces structures, ainsi que la désignation des coordonnateurs nationaux pour chacune des questions.

7
Diffusion de certaines Recommandations de l'UIT-R

Une bonne gestion des fréquences commence par une excellente connaissance des textes régissant le secteur et notamment les Recommandations et normes de l'UIT. Un mécanisme doit être mis en place pour s'assurer que celles-ci sont effectivement mises à la disposition des principaux utilisateurs. A cet effet, il faut identifier un certain nombre de centres d'utilisation de ces informations: Bureaux compétents de l'UIT, bibliothèques des entités chargées de la gestion des fréquences, etc. Les Bureaux compétents de l'UIT ont le devoir d'aider à la création d'une base de données fiables des gestionnaires de fréquences de leurs zones de compétence. Cela peut se faire à l'aide d'une enquête ou d'un questionnaire et d'un mécanisme de mise à jour régulière des informations recueillies. Le but poursuivi n'est pas forcément de fournir gratuitement à ces structures les recommandations et autres documents associés, mais de les informer davantage sur la parution de ces outils indispensables à une bonne gestion du spectre.

IV
Exemple de besoins spécifiques propres à un pays: la Côte d'Ivoire

Bien que cette récapitulation soit censée se rapporter spécifiquement aux besoins de la Côte d'Ivoire, elle illustre bien le type de demandes formulées dans les réponses au questionnaire. 

1
Aide en matière d'informatisation de la gestion du spectre 

•
Création d'une base de données centralisée pour la gestion administrative et technique du spectre

•
Notification en ligne des attributions de fréquences (installation de logiciels et procédures d'exploitation)

•
Analyse technique des demandes d'attribution de fréquences au moyen de logiciels spécialisés

•
Création d'une base données sur les sites de radiocommunications (stations de Terre, stations hertziennes, émetteurs de radiodiffusion, etc.).

2
Aide en matière de gestion et de contrôle technique du spectre

•
Analyse technique des plaintes pour brouillages radioélectriques

•
Techniques de planification des réseaux de radiodiffusion et des systèmes de modulation de radiodiffusion

•
Procédures de contrôle pour stations et émissions du service aéronautique

•
Techniques de veille radar

•
Analyses de compatibilité électromagnétique (CEM)

•
Planification et ingénierie du spectre

•
Méthode de conception de normes techniques nationales

•
Méthodes pratiques de détermination de la zone de couverture d'une station terrienne

•
Procédures de gestion des fréquences et des positions orbitales des satellites.

L'aide requise concerne aussi bien le BR que le BDT.

•
Pour le BR, cette aide comporte l'accueil dans ses services d'ingénieurs et de techniciens de la Côte d'Ivoire pendant une période dont la durée est à déterminer par accord mutuel avec l'Administration de la Côte d'Ivoire;

•
Pour le BDT, cette aide comporte la mise à disposition d'un expert au profit du pays en question, dans le cadre de la coopération technique.

Sous leur forme actuelle, les séminaires du BR ne répondent pas à ce besoin d'aide. 

V
Conclusion

Les pays africains ont plus besoin de nos jours du transfert du savoir‑faire en matière de gestion des fréquences. D'où l'intérêt de tirer profit des expériences passées pour reformuler la coopération future dans ce domaine.

Dans ce contexte, un appui de la part de l'UIT et des organisations régionales est indispensable pour:

•
la création d'un réseau africain de gestionnaires des fréquences, si possible identifiés en fonction de leurs compétences et de leur lieu de travail effectif;

•
l'organisation de séminaires de formation des gestionnaires de fréquences sur des questions propres à leurs sous-régions respectives;

•
la mise en œuvre des décisions des CMR, ainsi que la création d'une structure africaine de préparation des CMR;

•
la création d'une synergie internationale (administrations, bailleurs de fonds) pour le financement des projets de mise en œuvre des systèmes automatisés de gestion et de contrôle des fréquences;

•
la diffusion des recommandations et normes auprès des structures préalablement identifiées;

•
la mise en œuvre des stratégies de planification du spectre et d'introduction des nouveaux services;

•
les aspects économiques de la gestion des fréquences et de la tarification;

•
la gestion des sites et servitudes radioélectriques;

•
la recherche et la facilitation des expertises nationales et régionales.

La mise en œuvre de ces différents programmes et projets exige une approche volontariste. Afin d'assurer une participation active des pays africains aux activités spécifiques de gestion des fréquences, il est essentiel qu'une stratégie de concertation permanente en vue de dégager des positions communes pour l'ensemble des questions soit encouragée. Le savoir s'acquiert par la formation de base et la formation pratique. La gestion des fréquences doit être de plus en plus enseignée dans les écoles de télécommunications comme matière de base afin d'inculquer très tôt aux étudiants les notions fondamentales qui sous‑tendent cette discipline et d'en tirer le "savoir de base" nécessaire à la gestion future de cette ressource naturelle limitée. L'UIT a un rôle important à jouer: elle devrait envoyer des experts enseignants dans les écoles de formation en Afrique. 

Enfin, il ne serait pas superflu d'envisager la possibilité de lancer les bases de la création d'une industrie africaine des produits et/ou des services de radiocommunication, ainsi qu'une structure de normalisation africaine. Il est essentiel à cet effet que le réseau de gestionnaires des fréquences d'Afrique soit effectif et qu'une harmonisation préalable des réglementations nationales soit engagée.

Analyse des demandes d'assistance en matière de gestion du spectre (suite)

	Pays
	Q.1: Loi nationale
	Q.2:Réglementation nationale
	Q.3: Tableau d'attribution
	Q.4: Spécifications techniques
	Q.8: Base de données centrale
	Q.9: Notification UIT
	Q.10: Stratégie de planification du spectre
	Q.11: Analyse des assignations
	Q.12: Surveillance
	Q.13: Analyse des brouillages
	Q.14: Systèmes IT

	Algérie
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Allemagne
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Arménie
	
	
	
	
	
	O
	
	
	O
	O
	

	Autriche
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Bangladesh
	
	O
	O
	
	
	O
	O
	O
	
	O
	

	Bélarus
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belgique
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Belize
	O
	O
	
	O
	O
	O
	
	O
	O
	O
	

	Bolivie
	
	
	
	
	
	
	O
	O
	O
	
	

	Brésil
	
	
	
	
	
	O
	
	
	
	
	

	Bulgarie
	
	
	
	
	O
	O
	
	
	
	
	

	Burkina Faso
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O

	Burundi
	O
	
	
	
	O
	
	O
	
	
	
	

	Cameroun
	
	
	
	
	O
	
	O
	
	O
	
	O

	Canada
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Chine
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	

	Chypre
	O
	O
	O
	O
	
	
	
	O
	
	
	

	Colombie
	
	
	
	
	
	O
	
	
	
	
	

	Corée (rép. de)
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Côte d'Ivoire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Croatie
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Danemark
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Egypte
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Emirats arabes unis
	
	
	
	
	
	
	
	O
	O
	O
	O

	Erythrée
	
	O
	O
	O
	O
	
	O
	O
	
	
	O

	Espagne
	
	
	
	
	
	O
	
	
	
	
	

	Estonie
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etats-Unis
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ethiopie
	O
	O
	O
	O
	O
	
	O
	O
	
	O
	

	Finlande
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	France
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Gabon
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Géorgie
	
	O
	
	O
	O
	O
	O
	O
	
	
	

	Grèce
	O
	
	
	
	
	O
	
	
	
	
	

	Guyana
	O
	O
	O
	O
	
	O
	O
	O
	O
	O
	O

	Hongrie
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Indonésie
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O

	Iran
	O
	O
	
	O
	O
	
	O
	O
	
	O
	O

	Japon
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lao
	
	
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O

	Lesotho
	
	
	
	
	O
	
	O
	
	O
	
	O

	Lettonie
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Libéria
	O
	
	O
	
	O
	O
	O
	O
	
	O
	

	Libye
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lituanie
	
	
	
	
	
	O
	
	
	
	
	

	Madagascar
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Maldives
	O
	
	
	O
	O
	O
	
	
	O
	
	O

	Mali
	
	O
	O
	O
	
	O
	O
	O
	O
	O
	O

	Malte
	
	
	O
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mexique
	?
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Myanmar
	O
	O
	O
	O
	O
	
	
	
	
	
	

	Namibie
	O
	
	O
	
	
	O
	
	
	
	
	

	Nicaragua
	?
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Norvège
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pakistan
	
	O
	
	O
	
	
	
	O
	
	
	

	Pérou
	
	
	
	
	
	
	O
	
	
	
	O

	Portugal
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Rép. pop. dém. de Corée
	
	
	
	
	O
	O
	O
	O
	O
	O
	O

	Rép. tchèque
	
	
	
	
	
	O
	
	
	
	
	

	Royaume-Uni 
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Samoa
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Seychelles
	
	
	
	
	
	O
	
	O
	O
	O
	

	Slovaquie
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suède
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suisse
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suriname
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Tchad
	O
	O
	O
	
	
	
	
	
	
	
	

	Thaïlande
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Turquie
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Venezuela
	?
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Viet Nam
	O
	O
	
	O
	
	
	O
	O
	
	
	


Annexe 4

Données par pays

Tableau 4-1

Classification des Etats Membres de l'UIT

Liste fournie par le secrétariat de l'UIT-D


	PAYS
	PAYS DEVELOPPES
	PAYS EN DEVELOPPEMENT
	PAYS LES MOINS AVANCES

	Afghanistan
	
	
	X

	Afrique
	
	X
	

	Albanie
	
	X
	

	Algérie
	
	X
	

	Allemagne
	X
	
	

	Andorre
	X
	
	

	Angola
	
	
	X

	Antigua-et-Barbuda
	
	X
	

	Arabie saoudite
	
	X
	

	Argentine
	
	X
	

	Arménie
	
	X
	

	Australie
	X
	
	

	Autriche
	X
	
	

	Azerbaïdjan
	
	X
	

	Bahamas
	
	X
	

	Bahreïn
	
	X
	

	Bangladesh
	
	
	X

	Barbades
	
	X
	

	Bélarus
	X
	
	

	Belgique
	X
	
	

	Belize
	
	X
	

	Bénin
	
	
	X

	Bhoutan
	
	
	X

	Bolivie
	
	X
	

	Bosnie-Herzégovine
	
	X
	

	Botswana
	
	X
	

	Brésil
	
	X
	

	Brunei Darussalam
	
	X
	

	Bulgarie
	
	X
	

	Burkina Faso
	
	
	X

	Burundi
	
	
	X

	Cambodge
	
	
	X

	Cameroun
	
	X
	

	Canada
	X
	
	

	Cap‑Vert
	
	
	X

	Centrafricaine (Rép.)
	
	
	X

	Chili
	
	X
	

	Chine
	
	X
	

	Chypre
	
	X
	

	Colombie
	
	X
	

	Comores
	
	
	X

	Congo
	
	X
	

	Corée (Rép. de)
	
	X
	

	Costa Rica
	
	X
	

	Côte d'Ivoire
	
	X
	

	Croatie
	
	X
	

	Cuba
	
	X
	

	Danemark
	X
	
	

	Djibouti
	
	
	X

	Dominicaine (Rép.)
	
	X
	

	Dominique
	
	X
	

	Egypte
	
	X
	

	El Salvador
	
	X
	

	Emirats arabes unis
	
	X
	

	Equateur
	
	X
	

	Erythrée
	
	
	X

	Espagne
	X
	
	

	Estonie
	
	X
	

	Etats-Unis
	X
	
	

	Ethiopie
	
	
	X

	Fidji
	
	X
	

	Finlande
	X
	
	

	France
	X
	
	

	Gabon
	
	X
	

	Gambie
	
	
	X

	Géorgie
	
	X
	

	Ghana
	
	X
	

	Grèce
	X
	
	

	Grenade
	
	X
	

	Guatemala
	
	X
	

	Guinée
	
	
	X

	Guinée équatoriale
	
	
	X

	Guinée-Bissau
	
	
	X

	Guyana
	
	X
	

	Haïti
	
	
	X

	Honduras
	
	X
	

	Hongrie
	
	X
	

	Inde
	
	X
	

	Indonésie
	
	X
	

	Iran (Rép. islamique d')
	
	X
	

	Iraq
	
	X
	

	Irlande
	X
	
	

	Islande
	X
	
	

	Israël
	X
	
	

	Italie
	X
	
	

	Jamaïque
	
	X
	

	Japon
	X
	
	

	Jordanie
	
	X
	

	Kazakstan
	
	X
	

	Kenya
	
	X
	

	Kirghizistan
	
	X
	

	Kiribati
	
	
	X

	Koweït
	
	X
	

	Lao (R.d.p.)
	
	
	X

	Lesotho
	
	
	X

	Lettonie
	
	X
	

	L'ex-République yougoslave de Macédoine
	
	X
	

	Liban
	
	X
	

	Libéria
	
	
	X

	Libye
	
	X
	

	Liechtenstein
	X
	
	

	Lituanie
	
	X
	

	Luxembourg
	X
	
	

	Madagascar
	
	
	X

	Malaisie
	
	X
	

	Malawi
	
	
	X

	Maldives
	
	
	X

	Mali
	
	
	X

	Malte
	
	X
	

	Maroc
	
	X
	

	Marshall (Iles) 
	
	X
	

	Maurice
	
	X
	

	Mauritanie
	
	
	X

	Mexique
	
	X
	

	Micronésie
	
	X
	

	Moldavie
	
	X
	

	Monaco
	X
	
	

	Mongolie
	
	X
	

	Mozambique
	
	
	X

	Myanmar
	
	
	X

	Namibie
	
	X
	

	Nauru
	
	X
	

	Népal
	
	
	X

	Nicaragua
	
	X
	

	Niger
	
	
	X

	Nigéria
	
	X
	

	Norvège
	X
	
	

	Nouvelle-Zélande
	X
	
	

	Oman
	
	X
	

	Ouganda
	
	
	X

	Ouzbékistan
	
	X
	

	Pakistan
	
	X
	

	Panama
	
	X
	

	Papouasie‑Nouvelle‑Guinée
	
	X
	

	Paraguay
	
	X
	

	Pays-Bas
	X
	
	

	Pérou
	
	X
	

	Philippines
	
	X
	

	Pologne
	
	X
	

	Portugal
	
	X
	

	Qatar
	
	X
	

	Rép. dém. du Congo
	
	
	X

	Rép. pop. dém. de Corée
	
	X
	

	Rép. tchèque
	
	X
	

	Roumanie
	
	X
	

	Royaume-Uni
	X
	
	

	Russie
	X
	
	

	Rwanda
	
	
	X

	Sainte-Lucie
	
	X
	

	Saint‑Marin
	
	X
	

	Saint-Vincent-et-Grenadines
	
	X
	

	Salomon
	
	
	X

	Samoa
	
	
	X

	Sao Tomé‑et‑Principe
	
	
	X

	Sénégal
	
	
	X

	Seychelles
	
	X
	

	Sierra Leone
	
	
	X

	Singapour
	X
	
	

	Slovaquie
	
	X
	

	Slovénie
	
	X
	

	Somalie
	
	
	X

	Soudan
	
	
	X

	Sri Lanka
	
	X
	

	Sudafricaine (Rép.)
	
	X
	

	Suède
	X
	
	

	Suisse
	X
	
	

	Suriname
	
	X
	

	Swaziland
	
	X
	

	Syrie
	
	X
	

	Tadjikistan
	
	X
	

	Tanzanie
	
	
	X

	Tchad
	
	
	X

	Thaïlande
	
	X
	

	Togo
	
	
	X

	Tonga
	
	X
	

	Trinité-et-Tobago
	
	X
	

	Tunisie
	
	X
	

	Turkménistan
	
	X
	

	Turquie
	
	X
	

	Tuvalu
	
	
	X

	Ukraine
	X
	
	

	Uruguay
	
	X
	

	Vanuatu
	
	
	X

	Vatican
	X
	
	

	Venezuela
	
	X
	

	Viet Nam
	
	X
	

	Yémen
	
	
	X

	Yougoslavie
	
	X
	

	Zambie
	
	
	X

	Zimbabwe
	
	X
	


Tableau 4-2

Répartition statistique des réponses utilisées pour les analyses

	Région
	Pays développés
	Pays en développement
	Pays les moins avancés
	Total
	% des réponses

	Afrique
	-
	5
	9
	14
	20

	Amériques
	2
	10
	-
	12
	17

	Asie et Pacifique
	1
	8
	5
	14
	20

	Europe et CEI
	13
	14
	-
	27
	38

	Etats arabes
	-
	4
	-
	4
	5

	TOTAL
	16
	41
	14
	71
	100


Si l'on tient compte du fait que l'UIT compte 189 Etats Membres, le taux de réponses correspondant à chaque région peut être calculé comme suit:

Afrique:




30%

Amériques:




34%

Asie et Pacifique:


37%

Europe et CEI:



49%

Etats arabes:



21%

Annexe 5

Index des auteurs des réponses et des coordonnateurs désignés

(Dernière révision: 29 juin 2001)

(NOTE - Ces personnes assurent la coordination des informations concernant uniquement le questionnaire sur la Résolution 9 de la CMDT. Le Répertoire général de l'UIT indique les points de contact officiels des Etats Membres de l'UIT.)

	Administration ou organisation
auteur de la réponse


Code UIT/Région/
Doc Source
	Réponses au questionnaire partie I
	Réponses au Questionnaire Partie II
	Coordonnateur désigné par les auteurs des réponses
	Formats utilisés:
	Langue utilisée
Téléphone #
Fax #
Adresse électronique

	
	
	
	
	Word
Tableur
Numérisé
Power Point
Image
Publisher
Compressé
	*.doc
*.xls
*.pdf
*.ppt
*.gif
*.pub
*.zip
	

	Algérie

ALG/1/1
	oui
	oui
	Houria Khenchelaoui
Sous-Directeur de la Réglementation des Services Radio
Ministère des P et T
L1, Bol Krim Belkacem,
Alger, Algérie
	*.pdf
	Réponse présentée en français

Tél.: 271 1220
Fax: 272 4957

	Allemagne

D/1/31
	oui
	oui
	Bernd-Dieter Wolko
Chef de l'administration,
Administration de réglementation des télécommunications et des postes (RegTP)
Canisiusstrasse 21
D-55122 Mainz
Allemagne
	*.pdf

*.doc
	Réponse présentée en anglais

Se référer au document CEPT/ERC/WGFM qui contient le tableau européen d'attribution des fréquences (Rapport ERC N°  25)

Bernd-dieter.Wolko@regtp.de
Tél.: 00 49 6131 18 3111
Fax: 00 49 6131 18 5604

	Argentine

ARG/2/2
	oui
	non
	Roberto Eduardo Perez
Director Ejecutiveo de Relaciones Externas e Iniciativas Estratégicas
Compañia de Radiocomunicaciones Móviles S.A.
Tucumán 744 Piso 2 – (1049) Buenos Aires, Argentine
	*.pdf
	Réponse présentée en espagnol

rree@movi.com.ar
Tél.: 54 11 4321 5006
Fax: 54 11 4978 7373



	Arménie

ARM/1/3
	oui
	oui
	Arthur Andreassyan
Directeur administratif
Centre des télécommunications de la République d'Arménie (SCJSC)
Ministère des Postes et Télécommunications 
2, Mkhitar Heratsi Str.
Yerevan 375025
République d'Arménie 
	*.doc


	Réponse présentée en anglais

Tél.: 3742 52 79 22
Fax: 3742 52 60 32

	Autriche

AUS/3/4
	non
	oui
	Gerd Lettner
Ministère fédéral pour la science et les transports
P.O. Box 127, A-1103
Vienne, Autriche
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

Gerd.lettner@bmv.gv.ost

Tél.: 43 17 9731 4200
Fax: 43 17 9731 4209

	Bangladesh

BGD/3/5
	oui
	oui
	S.M. Zabed Robbani

Divisional Engineer (Frequency and Wireless)
Ministry of Posts and Telecommunication
Frequency and Wireless Board
Telecommunication Training Center
Tejgaon, Dhaka 1208
Bangladesh
	*.doc


	Réponse présentée en anglais

zrobbani@hotmail.com
Tél.: 880 2 988 3181
Fax: 880 2 988 4299

	Bélarus

BLR/1/6
	Non
	oui
	Anatoly Budai
Premier Vice-Ministre
Ministère des postes et télécommunications
10 Skoryna Ave. 220050 
Minsk, République du Bélarus
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

SRFC@mpt.gov.by
Tél.: 375 172 272 526
Fax: 375 172 260 848

	Belgique

BEL/1/7
	Non
	oui
	Michael Vanroogenbroek
Ingénieur – Conseiller
IBPT
Av. de l'Astronomie 
14 Bte 21 
B-1210 Bruxelles, Belgique
	*.pdf
	Réponse présentée en français

michael.vandroogenbroek@ibpt.be
Tél.: +32 2 226 8878
Fax: +32 2 226 8882

	Belize

BLZ/2/8
	Oui
	oui
	Clifford M. Slusher
Directeur
Office of Telecommunication
P.O. Box 310
Belize City, Belize
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

Tél.: 501 2 24938
Fax: 501 2 24939

	Bolivie

BOL/2/9
	Oui
	oui
	José Alfredo Arce Jofre
Director General de Comunicaciones
Dirección General de Comunicaciones
Avenida Mariscal Santa Cruz,
Esquina Oruro, Edificio 
Palacio de Comunicaciones, Piso 4 
Bolivie
	*.doc

*.xls


	Réponse présentée en espagnol

mtccom@caoba.entelnet.bo
Tél.: 591 2 378129
Fax: 591 2 371360

	Brésil

B/2/10
	Oui
	oui
	Haroldo Motta
Ingénieur
Agence nationale des télécommunications - ANATEL
SAS - Quadra 6
Bloco H, 40 Andar
Brazilia – DF 
Brésil 70 313-900
	*.zip

*.doc


	Réponse présentée en portugais et en anglais 

haroldo@anatel.gov.br

Tél.: 55 61 312 2373
Fax: 55 61 312 2328

	Bulgarie

BUL/1/11


	Oui
	oui
	Nikola Mantchev
Comité des postes et télécommunications
6 Gourko St.
Sofia, 1000, Bulgarie

Grigor Grigorov
Directeur, 
Direction de la gestion des fréquences
Commmission nationale des télécommunications
6 Gourko" St.
Sofia, 1000, Bulgarie
	*.doc
	Réponse présentée en anglais

nmanchev@cpt.bg

Tél.: 359 2 949 2606
Fax: 359 2 987 9540

spectrum@acpt.bg

Tél.: 359 2 949 2327
Fax: 359 2 949 2198

	Burkina Faso

BFA/1/12 
	Oui
	oui
	Pousbilo Ouedraogo
Chef, Service gestion de fréquences
Office national des télécommunications (ONATEL)
BP 10 000 Ouagadougou 01 
Burkina Faso
	*.pdf
	Réponse présentée en français

pousbilo.ouedraogo@ties.itu.int

Tél.: 226 318721
Fax: 226 310331

	Burundi 

BDI/1/13
	Oui
	oui
	Constaque Hakizimana
Chef de Service technique
A.R.C.T
Bujumbino Avenue Bururi No. 5
BP 6702
Burundi
	*.pdf
	Réponse présentée en français et indication de certaines assignations particulières

Tél.: 257 210276
Fax: 257 210269

	Cameroun

CME/1/71
	Oui
	oui
	M. Simplice Zanga-Yene
Chef de la Cellule des études et de la planification du spectre à l'Agence de régulation des télécommunications du Cameroun
BP 6132 ART Yaoundé République du Cameroun
	*.doc
	Réponse présentée en français

Tél.: (237) 230380
Fax: (237) 233748
Simplice.zanga@Camnet.cm

	Canada

CAN/2/14
	Oui
	oui
	Thomas Racine
Director, Automated Spectrum
Management  Systems
Industry Canada
300 Slater Street, Room B1240
Ottawa, ON K1A 0C8
Canada
	*.doc
	Réponse présentée en anglais

Tél.: 1 613 990 4767
Fax: 1 613 990 7287

Racine.thomas@ic.gc.ca

Voir aussi:
http://strategis.ic.gc.ca/ssg/sf01608e.html

	CEPT/ERC

____/1/15
	Oui
	non
	Reiner Liebler 
Chairman ERC WG FM
Regulatory Authority for Telecommunications and Posts
P.O. Box 80 01 
D - 55003 Mainz
Allemagne
	*.pdf

*.doc
	La réponse est un extrait du Rapport 25 de l'ERC

reiner.liebler@regtp.de

Tél.: +49 6131 18 3110
Fax: +49 6131 18 5604

	

	Oui
	oui
	Yuansheng Xie
Directeur
Division de la réglementation des radiocommunications
3 West Chang An Ave.
Beijing 100804
République populaire de Chine
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

Tél.: 86 10 6834 7623
Fax: 86 10 6836 6494

	Chypre

CYP/1/21
	Non
	oui
	Andronicos Kakkouras
Responsable des télécommunications
Ministère des télécommunications et des travaux publics
Direction des télécommunications
CY-1424 Lefkosia (Nicosia), Chypre
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

kakkouras@mcw.gov.cy

Tél.: +357 2 800206
Fax: +357 2 776254

	Colombie

CLM/2/18
	Oui
	oui
	Néstor Alonso Jiménez Estrada 
Profesional Especializado
Ministerio de Comunicaciones
Carreras 7 y 8 Calles 12ª y 13, Edificio Murillo Toro, Piso 4
Colombie
	*.doc
	Réponse présentée en espagnol

intermin@mincomunicaciones.gov.co
Tél.: 5713442357
Fax: 5713442206

	Corée (Rép. de)

KOR/3/41
	Oui
	oui
	Jeong Yeol
Directeur, Division des fréquences, Bureau des radiocommunications et de la radiodiffusion
Ministère de l'information et de la communication
100, Sejongno, Chongno-gu
Séoul, République de Corée


	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

jypark@mic.go.kr 

Tél.: +82 2 750 2440
Fax: +82 2 750 2449

	Côte d'Ivoire

CTI/1/19
	Oui
	oui
	Le Directeur général
Agence des Télécommunications 
de Côte d'Ivoire
Immeuble Postel 2001
Rue Lecoeur- Plateur
18 BP 2203 Abidjan 18
Côte d'Ivoire 
	*.pdf
	Réponse présentée en français

Tél.: 20 34 42 56 ou 34 42 55
Fax: 20 34 42 58

	Croatie

HRV/1/20
	Oui
	oui
	Dominik Filipović
Directeur
Institut croate des télécommunications
Prisavlje 14, HR-10000 Zagreb Croatie
	*.doc
	Réponse présentée en anglais

dominik.filipovic@telekom.hr
Tél.: + 385 1 616 91 10
Fax: + 385 1 619 66 62

	Danemark

DNK/1/23
	Oui
	oui
	Claus B. Mortensen
Diplômé de la Faculté de droit/sciences économiques
Agence nationale des télécommunications
Holsteinsgade 63, DK-2100 Copenhague, Danemark
	*.doc
	Réponse présentée en anglais

cbm@tst.dk
Tél.: +45 35 45 02 31
Fax: +45 35 45 00 16

	Egypte

EGY/1/24
	Non
	oui
	Aucun coordonnateur indiqué
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

	Emirats arabes unis

UAE/1/68
	Oui
	oui
	Sultan Ali Hassan Al Marzouki
A/ Directeur du Département des télécommunications
Ministère de la communication
P.O. Box 900
Abu Dhabi, Emirats arabes unis
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

Tél.: 00 97 12 662 909
Fax: 00 97 12 668 180

	Erythrée

ERI/1/25
	Oui
	oui
	Mogos Zerai Teklehaimanot 
Directeur
Division des normes et de la réglementation
Ministère des transports et des communications
Département des communications
Harnet Street 
P.O. Box 4918
Asmara, Erythrée
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

Tél.: 29 11 126 965
Fax: 29 11 126 966

	Espagne

E/1/63
	Oui
	oui
	Juan Canas Santos 
Consejero Tecnico
Secretaria General de Comunicaciones
Palacio de Comunicaciones
Pza. Cibeles s/n
28071 Madrid, Espagne
	*.pdf
	Réponse présentée en espagnol 

juan.canas@sgc.mjom.es

Tél.: 34 91 346 1500
Fax: 34 91 396 2229

	Estonie

EST/1/26
	Oui
	non
	Arold Julia
Chef du Bureau de développement des radiocommunications
Département de la planification technique
Office national estonien des télécommunications
Adala 4d
10614 Tallinn
Estonie
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

arold@sa.ee
Tél.: +372 693 1163
Fax: +372 693 1155

	Ethiopie

ETH/1/72
	Oui
	oui
	Getachew Kebede
Chef de la Division gestion des fréquences
Ehiopan Telecommunication Agency
P.O. Box 9991  
ADDIS‑ABEBA
Ethiopie (République fédérale démocratique d')
	*.doc
	Réponse présentée en anglais

Tél.: 251 1 51 5766
Fax: 251 1 55 1253

tele.agency@telecom.net.et

	Etats-Unis

USA/2/70
	Oui
	oui
	William Luther
(Questions ne concernant pas le Gouvernement fédéral) Chief, Radiocommunication Policy 
Federal Communications Commission
Washington, D.C. 20554 

Norbert Schroeder
(Questions concernant le Gouvernement fédéral)
Program Manager
National Telecommunications and Information Administration
Department of Commerce
Washington, D.C., 20230
	*.doc
	Réponse présentée en anglais

wluther@fcc.gov
Tél.: 202 418 0729
Fax: 202 418 7270 


nschroeder@ntia.doc.gov
Tél.: +202 482 6207
Fax: +202 501 6198

	Finlande

FIN/1/27
	Oui
	oui
	Margit Huhtala
Chef de la division des fréquences
Centre d'administration des télécommunications
P.O. Box 313
FIN-00181 Helsinki
Finlande
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

Se référer au Document CEPT/ERC/WGFM qui contient le tableau européen d'attribution des fréquences (Rapport 25 de l'ERC)

info@thk.fi
magit.huhtala@thk.fi
Tél.: +358 9 6966 425
Fax: +358 9 6966 410

http://www.thk.fi

	France

F/1,2,3/28
	Non
	oui
	Mme Béatrice DURAND
Affaires de l'UIT
Agence nationale des fréquences
BP 400
F-94704 Maisons‑Alfort Cédex
France

	*.pdf
	Réponse présentée en français

durand@anfr.fr
Tél.: +33 1 45 18 72 15
Tél.: +33 1 45 18 73 13

	Gabon

GAB/1/29
	Oui
	Oui
	Louis Nkogiie Ndong
Chef de Division des relations techniques internationales
Office des postes et télécommunications
B.P. 20 000 Libreville
Gabon
	*.pdf
	Réponse présentée en français

2nl@opt.ga
Tél.: 241 78 71 21
Fax: 241 78 71 17

	Géorgie

GEO/1/30
	oui
	oui
	Alexander Tsivtsivadze 
Directeur 
Ministère des postes et communications, 
Service de contrôle des postes et communications
46, Tevdore Mghvdeli St., Tbilisi, 380054, Géorgie 
	*.doc
	Réponse présentée en anglais

alexander.tsivtsivadze@ties.itu.int
Tél.: +995 32 933126 
Fax: +995 32 984071

	Grèce

GRC/1/32
	oui
	oui
	Nissim Benmayior
Chef de Département
Ministère des transports et des communications
2, Anastaseos Str.
GR-101 91 Athènes
Grèce
	*.pdf

*.doc
	Réponse présentée en anglais

ymegde@hol.gr
Tél.: +301 650 8571
Fax: +301 650 8570

	Guyana

GUY/2/33
	oui
	oui
	Valmikki Singh
Engineer-Spectrum Planning /International Relations
National Frequency Management Unit
68 Hadfield Street D'Urban Park
Georgetown, Guyana 
	*.pdf

*.doc
	Réponse présentée en anglais

nfmu@guyana.net.gy
Tél.: 592 2 63976
Fax: 592 2 67661

	Hongrie

HNG/1/34
	oui
	non
	Dr. Gyorgy Demendi 
Chef adjoint du bureau de gestion des fréquences
Ministère des transports, des communications et de la gestion des eaux 
P.O. Box 87
Budapest H-1h00
Hongrie
	*.pdf

*.zip

*.doc
	Réponse présentée en anglais

demendi@cms.khvm.hu

Tél.: +36 1 461 3334
Fax: +36 1 461 3392

	Indonésie

INS/3/35
	oui
	non
	Denny Setiawan
Directeur de la politique et de la planification du spectre 
Direction générale des postes et télécommunications
Gedung Sapta Pesona 7th Floor
JL. Medan Merdeka Barat 17
Jakarta 10110
Indonésie 
	*.doc

et

*.pdf
	Réponse présentée en anglais

denny.setiawan@ties.itu.int
Tél.: +62 21 383 8363
Fax: +62 21 386 7500

Le dossier de réponse contient le fichier intitulé "Freq_Table.pdf ", associé au mot de passe "Dennyz".

	Iran

IRN/3/36
	non
	oui
	Ali Asghar Dolatabadi
Direction générale des télécommunications
République islamique d'Iran
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

hamed@radtel.org
Fax: +98 21 867999

	Italie (Telespazio)

___/1/38
	oui
	non
	Emanuele D'Andria
Directeur du secteur spatial et des questions de réglementation
Telespazio S.P.A.
Via Tiburtina, 965
00156 Rome, Italie
	
	Réponse présentée en anglais

emanuele_dandria@telepzio.it
Tél.: +39 06 4079 3370
Fax: +39 06 4079 3722

	Japon

J/3/39
	oui
	oui
	Masahiko Tominaga
Directeur du service de la politique internationale des fréquences 
Bureau des télécommunications 
Ministère des postes et télécommunications 
1-3-2 Kasumigaseki,
Chiyoda-Ku
Tokyo 100-8798, Japon 
	*.pdf

*.doc
	Réponse présentée en anglais

sat-fpd@mpt.go.jp
Tél.: +81 3 3504 4884
Fax: +81 3 5251 7650

	Lao

LAO/3/43
	non
	oui
	Phanoulangsy Phimmachanh 
Chef de la division de la gestion des fréquences
Division de la gestion des fréquences 
Département des postes et des télécommunications, Ministère des communications, des transports, des postes et des travaux publics 
Jawaharlal Nehru Street,
0100 Vientiane, 
République démocratique populaire Lao
	*.doc
	Réponse présentée en anglais




Tél.: (856-21) 412299
Fax.: (856-21) 412279


Iaofreqm@laotel.com
depostel@laotel.com
phanoulangsy@hotmail.com

	Lesotho (Lesotho Telecommunications Corporation)

___/1/44
	oui
	oui
	Tennyson Saoana
Engineer, Lesotho Telecommunications Corporation
P.O. Box 1037
Maseru, Lesotho
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

Tél.: +266 31 2700
Fax: +266 31 0170

	Lettonie

LVA/1/42
	non
	oui
	Karlis Bogens
Directeur, 
Inspection nationale des télécommunications 
41/43 Str. Elizabetes
Riga LV-1010, Lettonie
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

Tél.: +371 733 3034
Fax: +371 782 1275

	Libéria

LBR/1/45
	oui
	oui
	Gabriel W. Pannoh
Director of Technical Services
Ministry of Posts and Telecommunications
Post Office Box GPO
Monrovia, Libéria 
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

Tél.: +231 22 6079
Fax: +231 22 3878

	Libye

LBY/1/46
	oui
	oui
	Mohamed Saleh Alsabey
Chef du Département des relations internationales
Direction générale des postes et télécommunications
P.O. Box 81686
Tripoli, Libye
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

Tél.: + 21 821 605 65
Fax: + 21 821 360 4102

	Lituanie

LTU/1/47
	oui
	oui
	Arturas Medeisis
Chef de la section de planification stratégique
Service national lituanien d'attribution des fréquences radioélectriques
SRFS, Algrdo Str. 27
LT-2006 Vilnius, Lituanie 
	*.pdf

*.doc
	Réponse présentée en anglais

medeisis@radio.lt

Tél.: + 370 2 33 0825
Fax: + 370 2 26 1564

	Madagascar

MDG/1/48
	oui
	oui
	Devarieux Aubertin
Rasendramiadana
Directeur de la gestion des fréquences
Office malgache d'études et de régulation des télécommunications (OMERT)
BP: 99991-101 Antananarivo
Madagascar
	*.pdf
	Réponse présentée en français

omert@dts.mg

Tél.: +261 22 421 19
Fax: +261 22 422 71

	Maldives

MLD/3/49
	oui
	oui
	Abdulla Rasheed
Director of Engineering
Post and Telecommunication Section
Ministry of Communication, Science and Technology
Telecom Building
Husnuheena Maagu
Male' 20-04
République des Maldives
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

telecom@dhivehinet.net.mv

Tél.: +960 32 33 44/323 444
Fax: +960 32 0000

	Mali

MLI/1/50
	oui
	oui
	Cheick Oumar Traoré
Chef Section radio décamétrique et gestion 
des fréquences 
BP 740 Bamako
Mali
	*.pdf
	Réponse présentée en français

cotraore@sotelma.ml
Tél.: +215280
Fax: +215086

	Malte

MLT/1/51
	
	
	Henry Mifsud
Consultant Department of Wireless Telegraphy 
Evans Building,
Merchants Street, 
La Valette CMR02, 
Malte
	*.doc

*.pub
	Réponse présentée en anglais

henry.mifsud@magnet.mt

Tél.: 00356 25993612 
Fax: 00356 247229

	Mexique

MEX/2/52
	
	
	Reynaldo González
Bustamante

Director General de Planeación y Administración del Espectro

Comisión Federal de Telecomunicaciones
Bosque de Radiatas No. 44, 
1er. Piso, 
Col. Bosques de Las Lomas
Mexique
	*.doc

*.pdf
	Réponse présentée en espagnol

rglezbus@cft.gob.mx

Tél.: (52) 5 2614005 
Fax: (52) 5 2614041

	Myanmar

BRM/3/53
	oui
	oui
	Kyi Than
Director General, Posts and Telecommunications Department
Ministry of Communications, Posts, and Telegraphs
125 Ground Floor, Pansodan St.
Yangon (RGN)
Myanmar (BRN)
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

DG.PTD@mtpt400.stems.com

Tél.: +95 1 280 024
Fax: +95 1 286 365

	Namibie

NMB/1/54
	non
	oui
	Jan Kryger
Deputy General
Namibian Communications Commission
Private Bag 13309 Winohoer
Namibie
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

janhk@ncc.org.na

Tél.: 222 666 + 264 61
Fax: 222 790

	Nicaragua

NCG/2/55
	non
	oui
	Hjalmar Ruiz Tuckler
Director DAER
Administracion Del Espectro Radioelectrico DAER-TELCOR
Edificio INSS V-VI-Piso
Apartado 2664
Managua, Nicaragua
	*.pdf
	Réponse présentée en espagnol

jvado@telcor.gob.ni

Tél.: 222 7348
Fax: 222 7644

	Norvège

NOR/1/56
	oui
	oui
	Stein Gudbjorgsrud
Chef du service de planification des fréquences
Administration norvégienne des postes et télécommunications
P.O. Box 447 Sentrum
N-0104 OSLO
Norvège
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

stein.gudbjorgsrud@npt.no

Tél.: +47 22 824 802
Fax: +47 22 824 790

	Pakistan

PAK/3/57
	oui
	oui
	Mahboob Ali
Vice-Président de l'Office d'attribution des fréquences
Ministère des communications
19 Mauve Area, G-8/1
Islamabad, Pakistan
	*.pdf

*.doc
	Réponse présentée en anglais

vcfab@paknet2.ptc.pk
Tél.: 92 51 926 0183
Fax: 92 51 926 0185

	Pérou

PRU/2/58
	oui
	oui
	Edgard Alvarado Barreto
Sub Director de Sistemas de Radiocomunicaciones
Ministerio de Transportes, Comunicaciones Vivineda Y Construccion
Av. 28 De Julio N° 800
Lima, Pérou
	*.pdf
	Réponse présentée en espagnol

Ealvarado@mtc.gob.pe

Tél.: 511 423 0998
Fax: 511 433 1450

	Pérou (Telefonica)

___/2/59
	non
	non
	Patricio Muller
Gerente Larga Distancia de Telefonica del Peru
	*.pdf
	Réponse présentée en espagnol

Tél.: 511 225 1248
Fax: 511 225 1202

	Portugal

POR/1/60
	oui
	oui
	Maria Luísa Mendes
Chef de la Division de la gestion et de l'ingénierie du spectre
ICP – Institut des télécommunications du Portugal
Avª José Malhoa , nº 12
1099-017 Lisboa
Portugal
	*.doc
	Réponse présentée en anglais

luisa.mendes@icp.pt

Tél.: +351 721 1000
Fax: +351 721 1006

	Rep. Dém. Pop. De Corée 

KRE/3/40
	oui
	oui
	Pak Kwang Sik
Directeur,
Département de la réglementation des radiocommunications

Ministère des postes et télécommunications
Oesong-dong, Central District
République démocratique populaire de Corée 
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

Indique des exceptions au tableau international

Tél.: +850 2 3813180
Fax: +850 2 3814418

	Rép. tchèque

CZE/1/22
	oui
	oui
	Ludmila Halousková
Département de la gestion des fréquences
Ministère des transports et 
des communications 
Administration des télécommunications tchèques
Klimentská 27, CZ-225 02 Praha 1, République tchèque
	*.doc

*.xls
	Réponse présentée en anglais

halouskoval@ctu.cz
Tél.: +420 2 24006 666
Fax: +420 2 2491 1658

	Royaume-Uni

G/1/69 
	oui
	oui
	Terry Jeacock
DTI Radiocommunications Agency 
14R/3A Wyndham House
189 Marsh Wall, Londres, E14 9SX
Royaume-Uni
	*.zip

*.doc

*.gif
	Réponse présentée en anglais

terence.jeacock@ties.itu.int

Tél.: +44 (0)207 211 0004
Fax: +44 (0)207 211 0021

	Samoa

SMO/3/73
	Oui
	Oui
	Fong David
Directeur adjoint contrôle du spectre
Ministry of Posts and Telecommunications
Private Bag Chan Mow Plaza
Apia. Samoa
	*.doc
	Réponse présentée en anglais

Tél.: 0685 26117
Fax: 0685 24671

E-mail: mpt@samoa.ws

	Seychelles (République des)

SEY/1/61
	Oui
	oui
	Dr. G. Ah-Thew
Telecom Division
Ministry of Information Technology and Communications
P.O. Box 1389
Oceangate House
Victoria, République des Seychelles
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

telecoms@seychelles.net

Tél.: 248 382 039
Fax: 248 225 325

	République slovaque

SVK/1/62


	Oui
	non
	Mária Alakšová
Ing.
Ministère des transports, des postes et des télécommunications de la République slovaque 
Námestie slobody 6, 821 05 Bratislava, 
République slovaque
	*.doc
	Réponse présentée en anglais

maria.alaksova@telecom.gov.sk

Tél.: +421 7 52731434
Fax: +421 7 52731437

	Suède

S/1/64
	Oui
	oui
	Hedlund Jan
Ingénieur du spectre
Agence nationale des postes et télécommunications 
P.O. Box 5398
S-102 49 Stockholm, Suède
	*.doc
	Réponse présentée en anglais

jan.hedlund@pts.se
Tél.: +46 8 678 5565
Fax: +46 8 678 5505

	Suisse (OFCOM)

SUI/1/65
	Oui
	oui
	Ivan Franic
El. Ing. HTL
OFCOM
Zukunftstrasse 44
P.O. Box 
CH-2501 Biel-Bienne
Suisse
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

Ivan.franic@bakom.admin.ch

Tél.: +41 (0) 32 / 327 5703
Fax: +41 (0) 32 / 327 5666

	Tchad

TCD/1/16
	Non
	oui
	Guirdonan Mogalbaye
Coordonnateur
Office national des postes et télécommunications 
	*.pdf
	Réponse présentée en français

Tél.: 41 22 730 5806
Fax: 41 22 730 5454

	Thaïlande

THA/3/66
	Oui
	oui
	Auraphan Suwanrat
Directeur général adjoint
Ministère des postes et télégraphes
87 Phaholyothin 8 Road
Bangkok 10400
Thaïlande
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais, contenant un tableau national d'attribution des fréquences de 9 kHz à 1350 MHz

Tél.: 662 27 10 15160
Fax: 662 27 13514 ou 13512

http://www.ptd.go.th

	Turquie

TUR/1/67
	Oui
	oui
	Abdullah Karakas
Chef du Département de gestion des fréquences
Ministère des transports de la République de Turquie
Direction générale des radiocommunications
Telsiz Genel Müdürlüğü-TGM Ulaştırma Bakanlığı Sitesi 
Emek 06510 Ankara-Turquie
	*.doc
	Réponse présentée en anglais

akarakas@tgm.gov.tr

Tél.: 2126010/210
Fax: 2213226

	Viet Nam

VTN/3/71
	Oui
	oui
	Luu Van Luong
Directeur général du Département des fréquences radioélectriques (DGPT)
18 Nguyen Du Street
Hanoi, Viet Nam
	*.pdf
	Réponse présentée en anglais

Tél.: 84 4 822 6732
Fax: 84 4 822 6930


ANNEXE 6

Page web de l'UIT-D pour le Groupe de travail mixte 
sur la Résolution 9 de la CMDT‑98

Union internationale des télécommunications - Groupe de travail mixte UIT‑R/UIT‑D sur la Résolution 9 de la CMDT-98

Ce Groupe de travail, constitué en vertu des décisions de la Commission d'études 1 de l'UIT‑R (prises à Assen (Pays-Bas), en août 1999) et des Commissions d'études 1 et 2 de l'UIT‑D (prises à Genève (Suisse), en septembre 1999) est chargé de mettre en oeuvre la Résolution 9, adoptée lors de la Conférence de développement des télécommunications de l'UIT de 1998 à La Valette. Aux termes de cette Résolution, le Secteur de l'UIT‑D demandait l'assistance du Secteur de l'UIT‑R en ce qui concerne la gestion des fréquences radioélectriques. Pour préciser davantage la nature et l'étendue de l'assistance requise, le Groupe de travail a élaboré un questionnaire en deux parties (la Partie I traite de la politique nationale d'attribution des fréquences radioélectriques, la Partie II des pratiques administratives nationales en matière de gestion du spectre), distribué en novembre 1999 à tous les Etats Membres de l'UIT et à tous les Membres des Secteurs UIT‑R et UIT‑D. Quelque soixante‑quinze réponses à ce questionnaire ont été reçues et la mise au point d'un rapport de synthèse des informations ainsi obtenues se poursuit actuellement.

Les réponses fournies au questionnaire contiennent une quantité considérable d'informations concernant la gestion du spectre, qui pourraient incontestablement présenter un intérêt immédiat pour plusieurs responsables de la gestion du spectre de nombreux pays. Compte tenu par ailleurs du caractère extrêmement détaillé des données sur les attributions de fréquences figurant dans les réponses au questionnaire, dont on pourrait encore faire la synthèse dans les futurs projets de produits du Groupe de travail, il est nécessaire de disposer d'un moyen permettant d'effectuer facilement un examen minutieux de ces projets de produits. Ce site web a donc été créé aussi bien pour permettre aux gestionnaires du spectre qui ont besoin d'aide d'accéder immédiatement aux données présentées, que pour faciliter un examen complet des futurs projets de produits élaborés par le Groupe de travail.

Vous trouverez sur ce site web le questionnaire d'origine, ainsi que l'ensemble des réponses disponibles. Toutes les réponses sont présentées telles qu'elles ont été reçues. Une vingtaine des réponses ont été envoyées sous forme électronique et les autres sous forme imprimée; les réponses communiquées uniquement sur papier ont été numérisées et sont présentées ci‑après en format*.pdf. Afin d'exploiter ce site web type, l'utilisateur doit donc disposer du traitement de texte Microsoft Word et du lecteur Acrobat Adobe. Pour de plus amples informations concernant cette page web, veuillez vous adresser à M. Norbert Schroeder (nschroeder@ntia.doc.gov); Tél.: + 202 4826207; Fax: +202 5016198.

On trouvera des informations complémentaires sur les activités du Groupe de travail - dont M. Terry Jeacock (RU) et M. Zanga-Yene (Cameroun) et auparavant M. P.K. Garg (Inde) assurent la co-présidence - sur le site web de l'UIT à l'adresse suivante:
http://www.itu.int/ITU-D-StGrps/SGP_1998-2002/JGRES09/Res9_Index.htm.
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1.
Contributions 

2.
Liste des auteurs des réponses et des coordonnateurs 

3.
Projet de Rapport

4.
Exemplaires du questionnaire distribué par l'UIT-R et par l'UIT-T en novembre 1999 
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ANNEXE 7

Vue d'ensemble des services de radiocommunication fonctionnant 
dans la gamme 29,7‑960 MHz

1
Introduction

La présente annexe a pour objet de donner une vue d'ensemble succincte des services fonctionnant dans la gamme de fréquences considérée et des développements prévus. Soulignons que ces informations ne sont pas censées exprimer un avis favorable à l'égard d'une technologie ou d'une approche particulière. Le Règlement des radiocommunications attribue des bandes de fréquences aux différents services et ces attributions varient d'une Région UIT à l'autre. Dans de nombreux cas, la même bande de fréquences est attribuée à titre primaire à plusieurs services, tandis que des renvois ajoutent d'autres particularités. En outre, à l'intérieur d'une bande de fréquences donnée et pour un même service, l'utilisation effective peut varier d'un pays à l'autre en fonction des prescriptions nationales. Par exemple, une bande attribuée aux services mobiles peut être affectée dans un pays aux utilisateurs privés et dans un autre aux utilisateurs publics; les paramètres techniques peuvent également varier (largeur de bande du canal, type de modulation, etc.). Aussi toute référence aux applications contenue dans les informations ci-dessous, notamment l'utilisation de sous‑bandes de fréquences, figure‑t‑elle uniquement à titre d'indication générale. 

2
Services recensés

Le Tableau 7-1 dresse la liste des services indiqués à l'article 5 du Règlement des radiocommunications (1998) faisant l'objet d'une attribution à titre primaire dans la gamme 29,7‑960 MHz, ainsi que la quantité totale de spectre attribuée dans chaque région. Un tableau de ce type ne peut refléter l'utilisation effective du spectre compte tenu de l'impossibilité de tenir compte de l'incidence des renvois ou du fait que nombre de services font l'objet d'attributions à titre coprimaire ou encore du fait de l'existence de services qui fonctionnent correctement sur la base d'attributions à titre secondaire. Dans le cas des attributions à titre coprimaire, les administrations auront généralement décidé, au niveau national ou en collaboration avec les pays voisins, quels services coprimaires peuvent utiliser une sous‑bande particulière. Par exemple, il ressort des réponses au questionnaire que nombre des sous‑bandes attribuées à titre coprimaire aux services fixe et mobile sont utilisées essentiellement par des systèmes mobiles. 

Le tableau fait toutefois apparaître une similitude étonnante entre les Régions de l'UIT-R et montre clairement quels sont les services auxquels la quantité la plus importante de spectre a été attribuée dans cette gamme de fréquences.
Tableau 7-1

	Service
	Ressources radioélectriques attribuées à titre primaire (MHz)

	
	Région 1
	Région 2
	Région 3

	Radiodiffusion
	587,5
	506
	576

	Fixe
	499,175
	487,075
	883,675

	Mobile
	427,175
	458,675
	883,675

	Mobile aéronautique (R)
	19,025
	19,025
	19,025

	Radionavigation aéronautique
	17,325
	17,325
	29,325

	Radioastronomie
	16,45
	21,1
	19,5

	Amateur
	12
	13
	8

	Recherche spatiale
	11,905
	11,905
	11,905

	Radiolocalisation
	10
	16
	10

	Mobile aéronautique (OR)
	6
	0
	0

	Auxiliaires de la météorologie
	5,85
	5,85
	5,85

	Météorologie par satellite
	3,85
	3,85
	3,85

	Mobile par satellite
	3,825
	5,825
	3,825

	Exploitation spatiale
	3,005
	3,005
	3,005

	Amateur par satellite
	2
	2
	2

	Exploration de la Terre par satellite
	2
	2
	2

	Radionavigation par satellite
	0,3
	0,3
	0,3

	Fréquences étalon et signaux horaires par satellite 
	0,1
	0,1
	0,1

	Mobile maritime 
	0,075
	4,075
	0,075

	Radionavigation
	0
	0
	25


3
Utilisation de la bande de fréquences et applications types propres à chaque service

Pendant de nombreuses années, cette bande de fréquences a fait l'objet d'une utilisation à grande échelle par un vaste éventail de services. Les caractéristiques de propagation conviennent parfaitement à l'établissement de communications fiables à l'intérieur de zones de service aisément prévisibles et sur des distances relativement courtes (généralement de 30 à 80 km), tandis qu'une planification judicieuse permet d'obtenir un coefficient élevé de réutilisation des fréquences. Tel qu'il en ressort du tableau, les deux principales utilisations de cette bande correspondent aux services nationaux de radiodiffusion (sonore et télévisuelle) et aux applications mobiles.

Divers services peuvent exiger des types de coordination différents dans le cadre du Règlement des radiocommunications.

3.1
Applications de radiodiffusion

Figurant parmi les principales utilisations de la gamme 29,7‑960 MHz, la radiodiffusion bénéficie des attributions suivantes: (approximativement) 47‑68 MHz (bande 1); 87,5‑108 MHz (bande 2); 174‑230 MHz (bande 3); 470‑610 MHz (bande 4) et 610‑862 MHz (bande 5). Il existe cependant des différences régionales, par exemple dans la Région 2 et dans certaines zones de la Région 1, les bandes 68‑72 MHz et 76‑87,5 MHz sont également utilisées.

Si l'on utilise les désignations approximatives ci-dessus, la bande 2 est affectée à la radiodiffusion sonore et les bandes 1, 3, 4 et 5 à la radiodiffusion télévisuelle. Tandis que les systèmes utilisés pour la radiodiffusion sonore analogique sont similaires, il existe plusieurs systèmes différents pour la radiodiffusion télévisuelle analogique. 

Afin de garantir l'efficacité et l'équité de la répartition des ressources radioélectriques, en particulier dans les zones frontalières, il existe des accords régionaux qui établissent des critères de partage des fréquences et des plans d'utilisation des fréquences entre les pays concernés, par exemple "l'Accord régional pour la Zone européenne de radiodiffusion relatif à l'utilisation des fréquences par le service de radiodiffusion en ondes métriques et décimétriques" adopté par la Conférence européenne de radiodiffusion en ondes métriques et décimétriques (Stockholm, 1961)" et l'Accord régional relatif à l'utilisation de la bande 87,5‑108 MHz pour la radiodiffusion sonore FM (Région 1 et une partie de la Région 3)", adopté par la Conférence administrative régionale pour la planification de la radiodiffusion sonore en ondes métriques (Région 1 et partie de la Région 3) (Genève, 1984).
3.2
Applications mobiles

Les systèmes mobiles terrestres fonctionnent dans des sous‑bandes réparties dans pratiquement toute la gamme de fréquences, généralement au voisinage de 30, 80, 160, 450 et 950 MHz, bien que de nombreuses bandes de fréquences soient attribuées à titre secondaire aux services mobiles. Il existe de nombreuses applications gouvernementales, publiques ou privées, destinées au système militaire, aux systèmes de sécurité, aux systèmes d'expédition, les systèmes multicanaux, les systèmes de téléphone mobile public (les services mobiles publics cellulaires fonctionnent à des fréquences de 160, 460, 960 MHz).

Le service mobile maritime utilise la fréquence internationale de détresse, de sécurité et d'appel de 156,8 MHz pour la radiotéléphonie en ondes métriques et de 156,525 pour les appels sélectifs numériques assurant la sécurité des navires principalement dans les eaux littorales. D'autres fréquences de cette bande peuvent être utilisées pour la conduite des opérations maritimes.

Le service mobile aéronautique (R) utilise des fréquences fixées au niveau international dans la bande 118‑137 MHz, pour les besoins liés à la sécurité des vols et au contrôle du trafic aérien. 

Le service mobile par satellite dispose d'un certain nombre d'attributions de petites bandes de fréquences attribuées aux systèmes LEO à faible débit de données. Dans le cadre du service mobile par satellite, les radiobalises de localisation des sinistres (RLS) utilisent les fréquences de 121,5 MHz et 243 MHz (S5.199).

3.3
Opérations spatiales, recherche spatiale

Dans cette bande de fréquences, 3,005 MHz sont disponibles au total à titre primaire dans l'ensemble des Régions de l'UIT.

3.4
Satellite de météorologie, auxiliaires de la météorologie

Dans cette bande de fréquences, on dispose au total de 3,85 MHz à titre primaire dans toutes les Régions de l'UIT.

3.5
Radionavigation aéronautique, radionavigation, radionavigation par satellite, radiolocalisation

La navigation aéronautique correspond à l'utilisation la plus importante dans cette catégorie: systèmes VOR, systèmes d'atterrissage aux instruments (ILS) et trajectoire de descente. La plupart des systèmes de radiolocalisation fonctionnent dans des bandes de fréquences au‑dessus de 960 MHz, bien que certaines applications spécialisées de radiolocalisation exigent des longueurs d'onde plus importantes, essentiellement les systèmes radar à longue portée.

3.6
Service d'amateur, service d'amateur par satellite

Dans cette bande de fréquences, les attributions au service d'amateur peuvent concerner les fréquences 50 MHz, 144 MHz, 220 MHz et 432 MHz. Toutefois, seule la bande de fréquences 144‑146 MHz est disponible à titre primaire à l'échelle mondiale. Le service d'amateur, ayant en outre pour objet l'instruction individuelle en télégraphie (S1.56), facilite souvent les radiocommunications à la suite des catastrophes naturelles. Des indications complémentaires figurent dans le manuel récemment publié par l'UIT‑D sur le thème "Communications en cas de catastrophes".

4
Evolution des technologies

Tel qu'indiqué plus haut, cette gamme de fréquences est particulièrement adaptée à un vaste éventail d'applications tandis que les fréquences permettant de répondre aux besoins de plus en plus importants des applications actuelles et nouvelles font l'objet d'une demande croissante. L'encombrement auquel se heurte leur utilisation dans certains pays incite à développer une technologie plus efficace autorisant une utilisation plus efficace du spectre. 

L'emploi de bandes de fréquences plus étroites et la commutation automatique des canaux ont par exemple été progressivement introduits dans le cas des systèmes analogiques, mais les techniques numériques offrent les perspectives les plus prometteuses pour la plupart des services de radiocommunication, en particulier l'utilisation des techniques de compression de données, la commutation par paquets et les méthodes de modulation robustes, telles que le système COFDM de multiplexage.

Les administrations prévoient le passage de l'analogique au numérique, en particulier pour les deux principales utilisations, la radiodiffusion et le service mobile; elles envisagent par conséquent différents moyens afin d'accélérer le processus, en tenant compte cependant de l'importance des investissements consacrés par les utilisateurs aux techniques analogiques. 

Le manuel UIT‑D sur les nouvelles technologies et les nouveaux services contient davantage d'indications détaillées sur ce sujet.

5
Evolution des applications 

Les fournisseurs de services de télécommunication créent actuellement un marché d'information, d'images et différentes prestations répondant à des besoins économiques et créatifs, dont l'importance ne cesse de croître. De plus, les utilisateurs comptent accéder à ce marché électronique au moyen de terminaux fixes ou mobiles à fonctions multiples. L'introduction des techniques numériques et de l'Internet impliquent nécessairement la convergence des applications et des méthodes assurant leur transport depuis la source jusqu'à l'utilisateur. Nombre des nouveaux systèmes numériques de radiocommunication fonctionnant dans la bande de fréquences considérée seront utilisés dans ce nouvel environnement multimédia et cette évolution aura sans doute une incidence en matière de réglementation.

Un point à l'ordre du jour de la CMR‑03 portera sur la question de la convergence à l'occasion de l'examen d'un rapport d'activité de l'UIT consacré aux systèmes terrestres hertziens interactifs. Compte tenu du grand nombre de parties prenantes intéressées, l'UIT‑R a chargé les Groupes de travail mixtes 1, 6, 8 et 9 de mener à bien l'étude. 

6
Vue d'ensemble des domaines de compétence des commissions d'études de l'UIT-R

Présentation des commissions d'études de l'UIT-R et de leurs domaines de compétence.

6.1
Commission d'études 1 - Gestion du spectre (planification, exploitation, ingénierie, partage et contrôle du spectre)
1
Définition de principes et de techniques pour une gestion efficace du spectre, de critères et de méthodes de partage, de techniques de contrôle des émissions, de stratégies à long terme pour l'exploitation du spectre ainsi que de mesures propres à faciliter, en collaboration avec les organes concernés de l'UIT, la collecte et la diffusion d'informations concernant les programmes informatiques élaborés pour la mise en œuvre des Recommandations pertinentes.
2
Fourniture d'une assistance aux pays en développement dans ses domaines de compétence, en collaboration avec le Secteur du développement des télécommunications.

3
Etude d'un nombre limité de Questions urgentes précises sur le partage et la compatibilité interservices qui lui sont adressées soit par l'Assemblée des radiocommunications soit, si une Question est soulevée dans l'intervalle séparant deux Assemblées des radiocommunications, par une décision d'une réunion des Présidents et Vice-Présidents des commissions d'études, ou bien encore par le Directeur, après consultation des Présidents des commissions d'études et des administrations intéressées. L'Assemblée des radiocommunications ou le Directeur, selon le cas, établit un calendrier pour l'exécution des travaux.

4
Elaboration de Recommandations ou d'un rapport à la Réunion de préparation à la Conférence en réponse aux Questions urgentes relatives au partage et à la compatibilité interservices exigeant un examen particulier. Cette ligne d'action sera suivie si la Question ne peut pas être examinée plus rapidement suivant le mécanisme habituel par les Groupes de travail mixtes, les Groupes d'action mixtes ou les Groupes de Rapporteurs ad hoc, et qui lui sont attribués par l'Assemblée des radiocommunications ou, si la Question est soulevée dans l'intervalle séparant deux Assemblées des radiocommunications, par le Directeur après consultation des Présidents de commission d'études et des administrations intéressés.
Recommandations et Rapports de la Série SM 

La plupart des Recommandations ou des Rapports de la série M sont généralement applicables et ne sont pas spécifiques à la bande de fréquences considérée à l'étape 1 du présent rapport. Toutefois, compte tenu du domaine de compétence de la Commission d'études 1, en particulier eu égard à ses responsabilités en matière d'aide aux pays en développement, ces Recommandations et ces rapports doivent être adaptés aux pays en développement. Le présent rapport se réfère par ailleurs à différentes reprises à certains de ces documents, notamment aux manuels sur la gestion nationale du spectre, sur le contrôle du spectre et sur les techniques informatisées. Les Rapports et Recommandations ci-dessous offriront également un intérêt particulier pour les pays en développement: 

(
SM.2012 Aspects économiques de la gestion du spectre

(
SM.1048 Directives de conception d'un système de base pour la gestion automatisée du spectre (BASMS)
(
SM.1370 Directives de conception pour la réalisation des systèmes évolués de gestion automatisée du spectre (SGAS évolué)
(
SM.1392-1 Cahier des charges principal d'une station de contrôle du spectre pour les pays en développement
(
SM.1393 Formats communs destinés à l'échange d'informations entre les stations de contrôle des émissions
(
SM.1394 Format commun de mémorandum d'accord entre pays consentants concernant leur coopération en matière de contrôle des émissions 
(
SM.1413 Dictionnaire de données des radiocommunications.
6.2
Commission d'études 3 - Propagation des ondes radioélectriques

Propagation des ondes radioélectriques dans les milieux ionisés et les milieux non ionisés et caractéristiques du bruit radioélectrique, dans le but d'améliorer les systèmes de radiocommunication.
Recommandations de la série P: Propagation des ondes radioélectriques 

(
P.310-9 (11/93) Définitions des termes relatifs à la propagation dans les milieux non ionisés
(
P.341-5 (10/99) Notion d'affaiblissement de transmission pour les liaisons radioélectriques
(
P.370-7 (10/95) Courbes de propagation en ondes métriques et décimétriques dans la gamme des fréquences comprises entre 30 et 1 000 MHz. Services de radiodiffusion 
(
P.525-2 (11/93) Calcul de la propagation en espace libre
(
P.529-3 (10/99) Méthodes de prévision de la propagation pour le service mobile terrestre de Terre dans les bandes des ondes métriques et décimétriques
(
P.833-2 (10/99) Affaiblissement dû à la végétation
(
P.843-1 (08/97) Communications utilisant la propagation par impulsions météoriques
(
P.1144-1 (10/99) Guide pour l'application des méthodes de prévision de la propagation de la Commission d'études 3 des radiocommunications
(
P.1406 (07/99) Effets de propagation relatifs au service mobile terrestre de Terre dans les bandes des ondes métriques et décimétriques
6.3
Commission d'études 6 - Services de radiodiffusion de Terre ou par satellite

Radiodiffusion par radiocommunications (de Terre ou par satellite), y compris les services visuels, sonores, multimédias et de transmission de données conçus principalement pour être utilisés par le grand public. La radiodiffusion repose sur l'utilisation de systèmes de diffusion de l'information "tous azimuts à partir d'un point fixe" offerts au grand public par l'intermédiaire de récepteurs largement disponibles sur le marché. Lorsqu'il faut disposer de la capacité d'un canal de retour (par exemple, pour le contrôle d'accès, l'interactivité, etc.), la radiodiffusion utilise le plus souvent une infrastructure de distribution asymétrique qui permet le transfert à haute capacité de l'information au public, une liaison en retour à faible capacité étant établie vers le fournisseur de services. La production et la distribution des programmes (services visuels, sonores, multimédias et de transmission de données, etc.) peuvent utiliser des circuits de contribution entre les studios, des circuits de collecte de l'information (ENG, SNG, etc.), la distribution primaire aux nœuds de diffusion et la distribution secondaire aux consommateurs. Reconnaissant que la radiodiffusion par radiocommunications englobe la production de programmes et leur diffusion au grand public, comme indiqué ci-dessus, la Commission d'études examine les aspects liés à la production et aux radiocommunications, dont l'échange international de programmes ainsi que la qualité globale du service.

Recommandations de la série BS: Service de radiodiffusion (sonore) 

	(
BS.415-2 (07/86) Spécifications des caractéristiques minimales des récepteurs de radiodiffusion sonore à prix modique 
(
BS.412-9 (12/98) Normes de planification pour la radiodiffusion sonore par voie hertzienne de Terre à modulation de fréquence en ondes métriques

(
BS.450-2 (10/95) Normes d'émission pour la radiodiffusion sonore à modulation de fréquence en ondes métriques
(
BS.467 (07/70) Caractéristiques techniques des émissions de radiodiffusion stéréophonique à modulation de fréquence qu'il convient de contrôler. Système à fréquence pilote

(
BS.599 (07/82) Directivité des antennes de réception de radiodiffusion sonore dans la bande 8 (ondes métriques)

(
BS.638 (07/86) Termes et définitions utilisés dans la planification des fréquences pour la radiodiffusion sonore et télévisuelle 
(
BS.641 (07/86) Détermination des rapports de protection RF en radiodiffusion sonore à modulation de fréquence 
(
BS.643-2 (10/95) Système destiné à l'accord automatique ainsi qu'à d'autres fonctions dans les récepteurs de radiodiffusion MF et utilisable avec le système à fréquence pilote 

(
BS.773 (03/92) Rapports de protection RF nécessaires pour la radiodiffusion sonore MF dans la bande 87,5 à 108 MHz, relatifs aux brouillages dus aux émissions de télévision D/SECAM 

(
BS.1114-1 (10/95) Systèmes de radiodiffusion sonore numérique de Terre à destination de récepteurs fixes, portatifs ou placés à bord de véhicules, fonctionnant dans la gamme de fréquences de 30-3 000 MHz 

(
BS.1195 (10/95) Caractéristiques des antennes d'émission en ondes métriques et décimétriques. Publiée séparément, avec la Recommandation UIT-R BS.705-1


Recommandations de la Série BT: Services de radiodiffusion (télévision) 

(
BT.417-4 (03/92) Valeurs minimales du champ pour lesquelles on peut être amené à prévoir une protection lorsqu'on établit les plans d'un service de télévision 
(
BT.419-3 (03/92) Directivité et discrimination des polarisations des antennes de réception en radiodiffusion télévisuelle 
(
BT.470-6 (11/98) Systèmes de télévision classiques
(
BT.565 (07/78) Rapports de protection de la télévision à 625 lignes contre les émetteurs de radionavigation fonctionnant dans les bandes partagées entre 582 et 606 MHz 
(
BT.655-6 (03/00) Rapports de protection radiofréquence pour les systèmes de télévision de Terre à modulation d'amplitude à bande latérale résiduelle brouillés par des signaux image analogiques et leurs signaux son associés

(
BT.798-1 (11/93) Radiodiffusion télévisuelle numérique de Terre dans les bandes d'ondes métriques et décimétriques 
(
BT.804 (03/92) Caractéristiques des récepteurs de télévision essentielles pour la planification des fréquences avec les systèmes de télévision PAL/SECAM/NTSC BT.805 (03/92) Evaluation des dégradations de la réception de la télévision dues aux éoliennes

(
BT.1123 (11/93) Méthodes de planification pour la télévision de Terre (systèmes à 625 lignes) dans les bandes métriques et décimétriques 
(
BT.1125 (11/93) Objectifs fondamentaux de la planification et de la mise en œuvre des systèmes de radiodiffusion de télévision numérique de Terre 
(
BT.1206 (10/95) Limites de mise en forme du spectre pour la radiodiffusion télévisuelle numérique de Terre
(
BT.1299 (10/97) Eléments fondamentaux d'une famille universelle de systèmes de radiodiffusion télévisuelle numérique par voie hertzienne de Terre
(
BT.1368-2 (03/00) Critères de planification des services de télévision numérique par voie hertzienne de Terre dans les bandes d'ondes métriques et décimétriques

6.4
Commission d'études 7 - Services scientifiques

1
Systèmes d'exploitation et de recherche spatiales, d'exploration de la Terre et de météorologie, y compris l'utilisation corrélative des liaisons du service intersatellites.

2
Radioastronomie et radarastronomie.

3
Diffusion, réception et coordination des services de fréquences étalon et de signaux horaires, y compris l'application des techniques par satellite, à l'échelon mondial. 

Recommandations de la Série RA: Radioastronomie

(
RA.314-8 (03/92) Bandes de fréquences préférées pour les mesures en radioastronomie

(
RA.517-2 (03/92) Protection du service de radioastronomie contre les émetteurs fonctionnant dans les bandes adjacentes 
(
RA.1031-1 (10/95) Protection du service de radioastronomie dans les bandes de fréquences utilisées en partage avec d'autres services
Recommandations de la Série SA: Applications spatiales et météorologie 

(
SA.363-5 (11/93) Systèmes d'exploitation spatiale. Fréquences, largeurs de bande et critères de protection 

(
SA.364-5 (03/92) Fréquences et largeurs de bandes préférées pour les satellites habités ou non du service de recherche spatiale, proches de la Terre 
(
SA.509-2 (02/98) Diagramme de rayonnement de référence d'une antenne de station terrienne dans le service de recherche spatiale, à utiliser pour les calculs de brouillage, ainsi que dans les procédures de coordination 
(
SA.515-3 (06/97) Bandes de fréquences et largeurs de bande utilisées pour la télédétection passive par satellite 
(
SA.577-5 (06/97) Fréquences préférées et largeurs de bande nécessaires pour la télédétection active spatiale 
(
SA.609-1 (03/92) Critères de protection pour les liaisons de télécommunication avec les satellites de recherche habités ou non, proches de la Terre 
(
SA.1165-1 (06/97) Caractéristiques techniques et critères de qualité de fonctionnement des radiosondes utilisées dans le service des auxiliaires de la météorologie 
(
SA.1258-1 (10/99) Partage de la bande de fréquences 401‑403 MHz entre le service météorologique par satellite, le service d'exploration de la Terre par satellite et le service des auxiliaires de la météorologie.
6.5
Commission d'études 8 - Services mobile, de radiorepérage et d'amateur, y compris les services par satellite associés 

Systèmes et réseaux du service mobile, du service de radiorepérage et du service d'amateur, y compris les services par satellite associés.
Recommandations de la Série M: Services mobile, de radiorepérage et d'amateur, y compris les services par satellite associés 
(
M.441-1 (07/82) Rapports de protection signal/brouillage et valeurs de champ minimales nécessaires dans le service mobile aéronautique (R) au-dessus de 30 MHz 

(
M.478-5 (10/95) Caractéristiques techniques des équipements et principes à suivre pour l'assignation des voies entre 25 et 3 000 MHz pour le service mobile terrestre à modulation de fréquence 
(
M.489-2 (10/95) Caractéristiques techniques des appareils radiotéléphoniques utilisés par le service mobile maritime fonctionnant en ondes métriques avec un espacement de 25 kHz entre voies adjacentes 

(
M.539-3 (11/93) Caractéristiques techniques et d'exploitation des systèmes internationaux de radiorecherche 

(
M.584-2 (11/97) Codes et formats pour systèmes de radiorecherche 
(
M.586-1 (07/86) Système radiotéléphonique automatique sur ondes métriques/décimétriques pour le service mobile maritime 
(
M.622 (07/86) Caractéristiques techniques et d'exploitation de systèmes cellulaires analogiques pour le service téléphonique public mobile terrestre 
(
M.623 (07/86) Débit binaire de transmission de données et techniques de modulation dans le service mobile terrestre 
(
M.633-2 (05/00) Caractéristiques de transmission d'un système de radiobalises de localisation des sinistres par satellite (RLS par satellite) fonctionnant par l'intermédiaire d'un système à satellites sur orbite polaire basse dans la bande des 406 MHz
(
M.690-1 (10/95) Caractéristiques techniques des radiobalises de localisation des sinistres (RLS) fonctionnant sur les fréquences porteuses 121,5 MHz et 243 MHz 
(
M.1033-1 (02/97) Caractéristiques techniques et d'exploitation des téléphones sans cordon et des systèmes de télécommunication sans cordon 
(
M.1039-2 (05/00) Partage cofréquences entre stations du service mobile au-dessous de 1 GHz et stations terriennes mobiles des systèmes à satellites mobiles non géostationnaires utilisant l'accès multiple par répartition en fréquence 
(
M.1041-1 (10/98) Futurs systèmes de radiocommunication d'amateur 

(
M.1042-1 (10/98) Services d'amateur et d'amateur par satellite: communications en cas de catastrophe 
(
M.1043-1 (10/98) Utilisation des services d'amateur et d'amateur par satellite dans les pays en développement 
(
M.1044-1 (10/98) Critères de partage des fréquences dans les services d'amateur et d'amateur par satellite 
(
M.1072 (11/93) Brouillages dus aux produits d'intermodulation dans le service mobile terrestre entre 25 et 3 000 MHz 
(
M.1073-1 (02/97) Systèmes mobiles terrestres cellulaires numériques de télécommunication 

(
M.1074 (11/93) Intégration des systèmes de radiocommunication mobiles publics 
(
M.1076 (11/93) Systèmes de communication sans fil pour les malentendants 
(
M.1077 (11/93) Systèmes de radiocommunication multiémetteurs monofréquence à transmission quasi synchrone pour les signaux vocaux analogiques ("Simulcast")

(
M.1084-3 (10/98) Solutions intérimaires pour améliorer l'efficacité de l'utilisation de la bande 156‑174 MHz par les stations du service mobile maritime 
(
M.1085-1 (02/97) Caractéristiques techniques et d'exploitation des radars profileurs de vent dans les bandes situées au voisinage de 400 MHz 
(
M.1087 (11/93) Méthodes d'évaluation des possibilités de partage entre systèmes du service mobile et systèmes en orbite terrestre basse (LEO) à étalement de spectre du SMS en dessous de 1 GHz 
(
M.1185-1 (10/97) Méthode de détermination de la distance de coordination entre stations terriennes mobiles au sol et stations de Terre fonctionnant dans la bande 148,0-149,9 MHz 
(
M.1221 (02/97) Prescriptions techniques et opérationnelles applicables aux stations de radiocommunications mobiles multimode cellulaires 
(
M.1222 (02/97) Transmission de messages de données sur des canaux radioélectriques mobiles terrestres privés et utilisés en partage 
(
M.1226 (02/97) Caractéristiques techniques et d'exploitation des radars profileurs de vent dans les bandes situées au voisinage de 50 MHz 
(
M.1230 (02/97) Objectifs de qualité de fonctionnement applicables aux liaisons espace‑Terre exploitées dans le service mobile par satellite avec des satellites non géostationnaires dans la bande 137-138 MHz 
(
M.1231 (02/97) Critères de brouillage applicables aux liaisons espace-Terre exploitées dans le service mobile par satellite avec des satellites non géostationnaires dans la bande 137-138 MHz 
(
M.1232 (02/97) Critères de partage applicables aux liaisons espace-Terre exploitées dans le service mobile par satellite avec des satellites non géostationnaires dans la bande 137‑138 MHz 
(
M.1307 (10/97) Détermination automatique de position et guidage automatique dans les services mobiles terrestres 
(
M.1462 (05/00) Caractéristiques et critères de protection des radars fonctionnant dans le service de radiolocalisation dans la bande de fréquences 420‑450 MHz 
(
M.1470 (05/00) Méthode de partage entre les systèmes du service mobile par satellite (Terre vers espace) et les systèmes existants du service de radionavigation par satellite (espace vers Terre) dans les bandes de fréquences 149,9‑150,05 MHz, et 399,9‑400,05 MHz
(
M.1478 (05/00) Critères de protection applicables aux processeurs de recherche et de sauvetage (SARP) COSPAS-SARSAT dans la bande 406,0‑406,1 MHz
6.6
Commission d'études 9 - Service fixe
Systèmes et réseaux du service fixe fonctionnant par l'intermédiaire de stations terrestres.

Recommandations de la Série F: Service fixe 

(
F.757-2 (05/99) Caractéristiques de base et objectifs de qualité pour les applications des boucles locales hertziennes fixes mettant en œuvre des technologies mobiles de type cellulaire

(
F.758-2 (05/00) Considérations relatives à la mise au point de critères de partage entre le service fixe de Terre et d'autres services

(
F.759 (03/92) Utilisation des fréquences dans la bande 500-3 000 MHz pour les faisceaux hertziens

(
F.1103 (11/93) Faisceaux hertziens de raccordement des abonnés des zones rurales au service téléphonique, fonctionnant dans les bandes 8 et 9

(
F.1105 (11/93) Equipements transportables pour les radiocommunications fixes destinées aux opérations de secours 

(
F.1113 (11/93) Systèmes radioélectriques utilisant la propagation par impulsions météoriques 
(
F.1399 (05/99) Terminologie relative aux accès hertziens
(
F.1400 (05/99) Caractéristiques et objectifs de qualité et de disponibilité applicables à l'accès hertzien fixe au réseau téléphonique public avec commutation
(
F.1401 (05/99) Bandes de fréquences utilisables par les systèmes d'accès hertzien fixe et méthodologie d'identification de ces bandes
(
F.1402 (05/99) Critères de partage de fréquences entre un système d'accès hertzien mobile terrestre et un système d'accès hertzien fixe utilisant le même type d'équipement.
Informations susceptibles d'être trouvées dans les pages appropriées du site web de l'UIT.

[(Liste des Recommandations pertinentes de l'UIT-R correspondant à différents systèmes numériques)]

7
Sujets en instance dans les commissions d'études

Intérêt pour les sujets traités par la CMR‑03 et les suivantes.

Définir certains sujets d'étude (d'après les Questions) et les communiquer au Président de la commission d'études pour complément d'information et pour commentaire. 

ANNEXE 8

Vue d'ensemble du cadre fonctionnel du Secteur du
développement des télécommunications

L'article 21 de la Constitution de l'UIT dispose que les fonctions du Secteur du développement des télécommunications consistent à répondre à l'objet de l'Union, "tel qu'il est énoncé à l'article 1 de la Constitution et à s'acquitter, dans les limites de sa sphère de compétence spécifique, de la double responsabilité de l'Union en tant qu'institution spécialisée de l'Organisation des Nations Unies et agent d'exécution pour la mise en oeuvre de projets dans le cadre du système de développement des Nations Unies ou d'autres arrangements de financement, afin de faciliter et d'améliorer le développement des télécommunications en offrant, organisant et coordonnant les activités de coopération et d'assistance techniques".

Le Secteur du développement des télécommunications s'acquitte de ses fonctions à travers les conférences de développement des télécommunications, les commissions d'études de développement et le Bureau de développement des télécommunications (BDT).

Le BDT offre l'infrastructure nécessaire à la mise en oeuvre d'un programme de développement global propre à améliorer les systèmes et services de télécommunication. Par les avis formulés sur les structures institutionnelles les mieux adaptées, les réseaux et services garantissant l'efficacité des télécommunications ou la mobilisation des ressources financières et humaines nécessaires à l'utilisation des innovations technologiques, le Bureau traduit l'engagement pris par l'UIT d'encourager l'application des technologies nouvelles.

Le programme de travail du Secteur du développement des télécommunications fait l'objet d'un Plan d'action. Le plan actuellement en vigueur est le Plan d'action de La Valette, adopté par la CMDT‑98, suite à l'examen des différents rapports et projets présentés, en particulier le rapport sur le Plan d'action de Buenos Aires et le rapport stratégique "Partenaires de développement: les nouvelles perspectives du secteur des télécommunications".

Le Plan se compose de quatre chapitres:

Coopération entre les Membres

Conférences mondiales et régionales de développement des télécommunications où sont examinées les questions de politique générale et les orientations stratégiques, deux commissions d'études apportant un appui analytique au développement des télécommunications, un comité consultatif pour le développement qui donne des avis au Directeur, collecte et diffuse les informations. 

Six programmes

Destinés à apporter une assistance cohérente et ciblée aux pays en développement dans divers domaines: réforme sectorielle, technologies, développement rural, financement, partenariats et ressources humaines, six domaines déterminants pour la réussite du développement des télécommunications dans le monde. 

Un programme spécial en faveur des pays les moins avancés

Visant notamment à créer les conditions permettant d'atteindre un développement durable dans ces pays, en s'attachant aux domaines d'action mentionnés ci-dessus. 

Projets et assistance directe

Financés par des sources multilatérales ou par des fonds d'affectation spéciale. 

Les ressources disponibles pour ces programmes sont très limitées, compte tenu des investissements et des coûts d'exploitation énormes nécessaires à l'échelle mondiale. Dans notre modèle, le secteur des télécommunications est autonome; les recettes et ressources internes sont utilisées de façon catalytique. 

Les nouvelles tâches proposées devront s'inscrire dans ce schéma: activités dans le cadre des commissions d'études, c'est-à-dire les différents programmes - en particulier le programme 2 et le programme spécial pour les PMA - et dans le cadre des projets et de l'assistance directe, lorsque le financement est assuré par le PNUD, par des fonds d'affectation spéciale ou par d'autres sources.
______________
�	Par "réaménagement" on entend le processus d'envergure nationale dans le cadre duquel il est procédé à une évaluation pour 1) déterminer s'il y a certaines portions de spectre dont l'utilisation est limitée et 2) si ces portions de spectre peuvent être réattribuées pour pouvoir fournir des services de radiocommunication qui exigent de plus en plus de spectre.


�	Le Manuel sur la gestion nationale du spectre sera mis à jour à partir de 2001. Pour toutes les questions et observations concernant cette mise à jour, vous êtes invités à prendre contact avec M. Bob Mayher (Etats-Unis), Rapporteur désigné de la Commission d’études. Les réponses au questionnaire relatives à ce Manuel seront prises en compte dans la prochaine mise à jour.


� 	Le Manuel sur le contrôle du spectre est en cours de mise à jour; vous êtes donc invités à prendre contact avec M. Jan Verduijn (Pays-Bas), Rapporteur désigné du Groupe de travail 1C, pour toutes les observations que vous souhaiteriez voir figurer dans la version future de ce Manuel.


� 	Le Rapport SM.2012 a été mis à jour pendant la réunion de la Commission d'études 1 de l'UIT�R en août 1999. Cette nouvelle version devrait être bientôt disponible dans les trois langues de travail.


�	PMP: pas de mise à jour prévue de la législation nationale.


�	Microsoft


�	Personal Computer





______________

Point de contact:
M. T. Jeacock, Radiocommunications Agency, Londres (Royaume-Uni),
Tél.: +44 207 2110004, Fax: +44 207 2110021, 
E-mail: terence.jeacok@ties.itu.int; Terry.jeacock@ra.gsi.gov.uk 
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Annexe 6-1: Nombre de stations fixes/fréquences
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Annexe 6-4: Nombre de stations/fréquences
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Annexe 6-5: Nombre de stations mobiles/fréquences
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40 GHz

23 GHz

20 GHz

3 GHz

2,7 GHz

2,5 GHz

2 GHz

1,3 GHz

1,2 GHz

1 GHz

960 MHz

170 MHz

50 MHz

30 MHz

20 MHz

300 kHz

100 kHz

20 kHz

9 kHz

3

1

10

9

23

1

23

2

9

11

11

2

109

9

2

30

1

2

80

6

35

2

2

3

1

3

68

15

10

21

92

LÉGENDE











Afrique

Amérique

Asie-Pacifique

Europe

Etats arabes

n

m

p

r

s

n, m, p, r, s

nombre de stations

Région UIT




























_1060083617.doc
[image: image1.bmp][image: image2.bmp][image: image3.bmp][image: image4.bmp][image: image5.bmp][image: image6.bmp][image: image7.bmp][image: image8.bmp][image: image9.bmp]

(radiogoniométrie)







  Annexe 6-2: Nombre de stations/fréquences
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Annexe 6-6

Nombre de stations mobiles: Mesures et radiogoniométrie

(répartition par bande de fréquences)
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Annexe 6-3

Nombre de stations fixes: Mesures et radiogoniométrie

(répartition par bande de fréquences)
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